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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 15 janvier 

Le vrai changement, ce sont 
les travailleurs qui l’imposeront !

C’est une technique de vente connue de tous 
les commerçants pour appâter les clients : il faut 
changer sa vitrine régulièrement pour donner 
l’illusion du renouvellement. Le remaniement 
ministériel en est la version politique.

Et, dans les médias, ça marche du tonnerre ! 
C’est tout juste si les chroniqueurs politiques 
n’ont pas fait passer le nouveau chef du gouver-
nement Gabriel Attal, ministre depuis 2017, pour 
un nouveau-né de la politique !

Des jours durant, ils ont commenté les crocs-
en-jambe politiciens, s’extasiant sur la carrière 
fulgurante de tel ou tel. Et ils ont, bien sûr, adoré 
l’arrivée façon « guest star » de Rachida Dati, une 
fi dèle de Sarkozy, au ministère de la Culture.

Politiciens et journalistes aux ordres, chacun 
joue son rôle dans cette comédie qui ne fait plus 
rire personne. Dans le rôle de la bourgeoise, la 
nouvelle ministre de l’Éducation, qui met ses 
enfants dans une école privée pour riches en cri-
tiquant l’Éducation nationale… que ses amis ont 
saccagée.

Que ces politiciens viennent de gauche, de 
droite ou d’extrême droite ne change rien : ils sont 
tous issus du même moule, tous défenseurs du 
système capitaliste où la bourgeoisie se construit 
un petit paradis sur l’enfer des travailleurs.

Dans son discours de passation de pouvoir, 
Borne a assuré qu’elle partait avec « le sentiment 
du devoir accompli ». Eh oui, ces politiciens ont le 
sentiment d’accomplir leur devoir quand ils font 
passer la retraite à 64 ans, quand ils attaquent 
les droits des chômeurs et pourrissent la vie des 
travailleurs immigrés, avec ou sans papiers, en 
réduisant leurs droits aux allocations familiales 
et au logement : autrement dit, quand ils cognent 
sur les travailleurs !

Quand il leur arrive, élections obligent, de 
faire quelques promesses aux travailleurs, ils 
les oublient aussitôt arrivés au pouvoir. Tous 
n’ont-ils pas dit et répété qu’« il faut que le travail 
paye » ? Mais pour assurer le pouvoir d’achat de 
tous les salariés, il faudrait imposer l’indexation 
des salaires sur le coût de la vie, ce dont ils ne 
veulent pas entendre parler !

Les prix des produits alimentaires fl ambent de 
20 % en deux ans et l’électricité de 40 % en un an. 
Des millions de foyers ne peuvent pas se chauffer 
normalement. Plusieurs milliers de salariés sont 
licenciés ou vont l’être à Casino, Minelli, Naf Naf, 

Habitat, Lejaby. Au moins trois personnes sont 
mortes de froid parce qu’elles n’ont pas trouvé 
de toit ces derniers jours. Et ils osent parler de 
devoir accompli !

Si Borne et ses congénères ont le sentiment 
d’avoir fait le travail, c’est qu’ils ont bien servi 
la grande bourgeoisie. Et, en effet, ses affaires 
prospèrent plus que jamais. 100 milliards ont été 
redistribués aux actionnaires cette année. Record 
battu pour le CAC 40.

Tant que la bourgeoisie domine l’économie du 
haut de ses milliards et détient les grandes entre-
prises, l’écurie qui anime le cirque politicien 
peut porter la casaque de gauche, de droite ou 
d’extrême droite, nous, travailleurs, serons les 
exploités et les sacrifi és.

Nos conditions de travail et de vie seront 
attaquées. Nous serons voués à la concurrence 
opposant les travailleurs les uns aux autres et 
les peuples entre eux. Nous serons empoisonnés 
par l’individualisme, le racisme et la xénopho-
bie engendrés par ces oppositions. Et nous irons 
de crise en crise et de guerre en guerre où nous 
serons appelés à donner notre peau pour assurer 
la survie de cet ordre injuste, barbare et stupide.

Nous sommes très nombreux à voir que la 
société va dans le mur, mais beaucoup se sentent 
impuissants face au déferlement d’attaques et 
d’horreurs. Et nous le serons si chacun reste isolé 
en croyant impossible de contester les dirigeants 
actuels.

L’histoire démontre le contraire : quand ils 
décident d’agir à leur niveau, pour leurs intérêts, 
les travailleurs constituent une force parce que 
ce sont eux qui font tourner toute la société.

Le grand patronat et ses politiciens nous 
rabaissent en permanence pour que nous ne 
soyons pas conscients de cette force collective. 
Mais sans les travailleurs, la grande bourgeoisie 
ne pourrait rien faire, il n’est même pas sûr qu’elle 
saurait se faire à manger ! Sans la bourgeoisie et 
ses politiciens, les travailleurs s’en sortiraient 
parfaitement et ils pourraient débarrasser la 
société des tares du capitalisme en supprimant 
la propriété privée des grandes entreprises et le 
marché.

Entrevoir un autre avenir est possible. Ce 
qui manque, c’est un parti révolutionnaire qui 
regroupe les travailleurs conscients de pouvoir 
et devoir prendre la société en main.

Nathalie Arthaud

Premier conseil des ministres du gouvernement Attal.
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Cercle Léon Trotsky
Chaos économique mondial et marche à la guerre : 

un système capitaliste à renverser
Samedi 27 janvier à 15 heures

Grande salle de la Mutualité
24 rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité

(Participation aux frais : 3 euros) 
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udéa Castéra :
l’école publique? C’est bon pour les pauvres !
La toute nouvelle ministre de l’Éducation 
nationale, Amélie Oudéa-Castéra, a déjà fait 
couler beaucoup d’encre avec ses propos sur 
la scolarisation de ses enfants dans le privé qui 
ont indigné enseignants et parents d’élèves.

La ministre a en effet jus-
ifi  le ai  ue e  en an  

aien  olari   ani -
la  une ole riv e u -

e du e arrondi emen  de 
ari  en r ondan  « Face 

à des paquets d’heures qui 
n’étaient pas sérieusement 
remplacées, à un moment, 
on en a eu marre, comme des 
centaines de milliers de fa-
milles qui, à un moment, ont 
fait un choix d’aller chercher 
une solution différente.» De-

ui  on ai  u elle di  n im-
or e uoi e  no ammen  
ue elon le moi na e de 

l in i u ri e de on fil  ui 
n a amai   a en e  e-
lui i n a  olari  ue 
i  moi  en e i e e ion 

ma ernelle avan  u m lie 
ud a a ra ne le la e 

dan  le riv .
ai  ur ou  invo uer 

le non rem la emen  de  

en ei nan  our u i ier 
on oi  e  our le moin  
or  de a . ela ai  de  

ann e  ue le  oli i ue  
d onomie  dan  l du a-
ion ou  ou  le  ouver-

nemen  don  elui u elle 
vien  de re oindre  a ou-
i en   une rande d -

riora ion de la i ua ion  en 
ar i ulier ave  la di a-

ri ion du volan  de ro e -
eur  rem laçan  de in  
 allier le  a en e  de  

en ei nan . e mini ère 
avan e le i re de mil-
lion  d eure  non rem la-

e  en re  e  . ai  
 ui la au e

n vin  an  ou  le  
ouvernemen  ui e on  
u d  on  u rim  de  
o e  dan  l du a ion. 
u ourd ui  i l  a  
o e  d en ei nan  de 

moin  u en  alor  ue 

le nom re d lève  a au -
men  de  dan  la 
m me riode.  ien en-
endu  e  dan  le u li  
ue le our en a e de u -
re ion  de o e  d en ei-
nan  a  le lu  or .

lor  i dan  nom re 
d a li emen  en ar i-

ulier dan  le  anlieue  o-
ulaire  de  lève  euven  

ne a  avoir de our  de 

rançai  ou d an lai  en-
dan  un an  e  ien en 
rai on de  oi  riminel  
de  ouvernemen . e ne 
on  a  le  di o i i  mi  

en la e  in i an  le  ro-
e eur   aire de  eure  
u l men aire  our rem-
la er le  ro e eur  a -
en  ui von  rem dier au 
ro lème.

e  m i e r  d e  e e 

mini re  omme d al ou 
de lan uer  era d a u er 
le  en ei nan  d re re -

on a le  de l in urie de 
on ouvernemen . l le a 
ien ommen  andi  ue  

ironie du or  la m me e-
maine le re ora  a en ore 
annon  la u re ion de 

 la e  e  d au an  de 
o e   ari .

Aline Urbain

Les élèves du collège Stanislas célébrant la fête de l’Immaculée Conception, après la messe à l’église Saint-Sulpice.
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acron :
“réarmement” et “ordre”… contre les travailleurs
Pendant presque deux heures et demie, en direct 
sur au moins six chaînes de télévision, Macron a 
tenu sa conférence de presse comme une leçon 
d’éducation civique et militaire obligatoire.

ordre du our e  de 
«donner un nouveau cap à la 
France»  de «réarmer la na-
tion » our le  roi  ann e  
de manda  re an e . n 
en a d  eu un avan o  
ave  la nomina ion du ou-
vernemen  de a riel -
al  an u  d une mini re 

de l du a ion e  de  or  
ui a i e on m ri  de 

l n ei nemen  u li  e  
d une mini re de la ul ure 

r i e de uerre  re -
e e  le  ar o e  e  

ur ou  r o u e  en ai  
de ul ure  de on u rir la 
mairie de ari  en .

e anvier  la mo ili-
a ion l vi uelle au our de 

la lo orr e r iden ielle 
vi ai  don   ournir un em-

alla e  e d u  eu en-
ou ia man . rè  uoi  

il l e  en ore moin .  la re-
er e d id e  le lo a aire 

de l l e ne rouve rien 
d au re  re or ir u un 
a ra  de on i  r a ion-

naire  ui leuren  on le 

ravail  amille  a rie  
d un d un  mar al.

ue ionn  ur le  ro-
lème  de l ole  de  en ei-
nan  non rem la  e .  
a ron a ien r a ur  

u il a de  olu ion . ai  
omme il n e  a  ue ion 

d em au er le  ro e eur  
ui man uen  il ro o e 

de re aurer l uni orme e  
de aire an er la ar eil-
lai e ar di il  il roi  au  

m ole . avan a e e  
d ailleur  u il  ne o en  
r ien  on rairemen  au  
u ven ion  au a rona  ou 

au  ud e  d armemen  
r er v   de  en  ui  
eu  ne e on en en  a  de 

m ole
« Réarmer » ai  en ou  

a  le ma re mo  e  a  eu-
lemen  au en  fi ur . e  
la r on e de a ron uand 
il arle de l in ui ude de la 

o ula ion a e  la mon e 
de  dan er  de uerre. e  
a r on e  la ai e de la 

na ali   la uelle il o o e 
le « réarmement démogra-
phique ». ai  e  au i a 
açon de dire ue le  ra-

vailleur  doiven  a e er 

de e a rifier our le ien 
de la ran e  en ai  our le 

om e du rand a rona  
ui en ai e le  milliard  

au uel  il n e  a  ue -
ion de ou er. 

l au  au men er la ro-
du ion a di  a ron. lor  
il au  ue le  ravailleur  
e  le  meur  a e en  
ou e  le  o re  d em loi  
ue le a rona  leur ro o e 

e   e  ondi ion  e  
ain i u il au  om rendre 
e  rè le  lu  vère  
on r e le  rav a i l leu r  
uand il  re u en  de  o re  

d em loi. l a i  de ou er 
le ma imum de emme  e  
d omme  dan  le  ra  du 

a rona  our le  me re en 
on urren e e  aire ai er 

le  alaire . a ron vou-
drai  au i ue le  alaire  
de  on ionnaire  oien  
davan a e r valu  au 
m ri e  e dire u il 
n  aura a  d au men a-
ion e  u il leur audra filer 

dou .
a ron a alemen  ai  

a r lame our le ervi e 
na ional univer el dan  le  
l e . e  u i l ne au  

a  ou lier de r arer de 
u ur  olda  e  de u ur  
ravai l leur  o i an . 
e r iden  veu  uvrer 

«pour que la France reste la 
France » a e au  dan er  

ui la mena en  dan  le -
uel  i l ran e l immi ra-
ion  la dro ue e  l i lam 

radi al. e  ain i u il en-
end om a re le a em-
lemen  na ional en ai an  

du e en avan  e en.
errière ou  e avar-

da e  la l i ne e  laire. 
a our eoi ie a e oin 

d ordre  de alari  allan  
au ravail an  re i ner  
d une ole ui le   r -

are  ue er onne ne ri-
i ue uand le rand a ro-

na  en ai e de  milliard  
e  a auvri  la o i . e 

er onnel oli i ue  di -
o i ion e  e u il e  a  
ien relui an  omme e  

mini re  ai an  a i erie 
dan  un oin. ai  il e  l  
e  il era le ravail our le-

uel il e  r vu  au ond  
a ron aurai  u e on en-

er d un el ommuni u .
Pierre Royan
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Lise  Lutte de classe,
revue de l nion communiste interna onaliste
Au sommaire du numéro 237 (février 2024) :

• Gaza : les Palestiniens 
face au terrorisme d’État 
israélien

 La loi Immigration, ins-
pirée par l’extr me droite, 
contre tous les travailleurs

 Italie : l’an II du gouver-
nement Meloni

 Le capitalisme chinois 
face à ses contradictions et 

face à l’impérialisme
 Des BRICS aux BRICS  : 

une alliance de bric et de 
broc

 Afrique du Sud : en 4, 
des élections sans enjeu 
pour la classe ouvrière

 Trois livres sur Lénine 
18 -19 4 , mort il y a 1  

ans

Le numéro paraîtra jeudi 25 janvier et sera en ligne 
dès dimanche 21 janvier. 
Prix : 3 euros. Envoi contre cinq timbres.

Loi immigra on : face aux 
patrons, pas de division!

Dans plusieurs dizaines de villes, des manifestations 
ont eu lieu, dimanche 14 janvier, à l’appel de 
collectifs de travailleurs sans papiers, d’associations 
et d’organisations, dont Lutte ouvrière, contre 
la scandaleuse loi Asile Immigration de Macron-
Darmanin, votée le 19 décembre dernier par 
la majorité des députés macronistes avec les 
voix de ceux de droite et d’extrême droite.

Plusieu rs m i l l iers de 
manifestants à Bordeaux, 
Lyon ,  Ma r se i l le ,  St ra s -
bourg, etc., près de 8 000 à 
Paris, selon les chiffres de 
la police, ont fait entendre 
leu r i nd i g nat ion .  A i n s i 
que l’a déclaré la porte-pa-
role d’un des col lec t i fs , 

aide à domicile retraitée, 
« Nous sommes venus en 
France pour travailler, nous 
ne sommes pas des délin-
quants. » Un autre ajoutait 
« C’est une loi raciste, faite 
pour nous maintenir dans 
la précarité et nous crimi-
naliser, cette mobilisation 

n’est qu’un début. » On pou-
vait lire sur une pancarte 
« Nous travaillons et payons 
nos impôts depuis deux ans. 
Ma famille ne percevra plus 
les allocations familiales. »

Cette attaque contre une 
partie de la classe ouvrière 
est une attaque contre tous 
les travailleurs. La division 
qu’elle tente d’introduire 
ne favoriserait que les em-
ployeurs qui feraient da-
vantage pression sur les 
salaires, les horaires de 
travai l , les conditions de 
sécurité, et automatique-
ment, tous les travailleurs 
en pâtiraient. Les attaques 
contre les droits sociaux 
des plus précaires affaibli-
raient l’ensemble des tra-
vai l leurs, des chômeurs. 
Les mafias du logement et 
de la drogue en seraient 
renforcées, au détriment 
des quartiers populaires. 
Au contrai re, l ’un ité de 
la classe ouvrière est une 
force, et la diversité des ori-
gines et des expériences est 
une richesse.

Viviane Lafont

ice : la traque 
des mineurs
À Nice, le 10 janvier, 17 migrants mineurs isolés 
originaires d’Afrique de l’Ouest ont été refoulés 
d’un accueil de nuit d’urgence ouvert par la mairie. 

Ses responsables se sont 
déclarés incompétents à ac-
cepter des mineurs. Ils ont 
donc passé la nuit dehors, 
devant la caserne de police 
Auvare, toute proche.

Le l ieu n’avait pas été 
choisi au hasard : c’est le 
seul endroit du département 
où ils peuvent être reconnus 
mineurs et donc obligatoi-
rement pris en charge par 
le Conseil départemental. 
Mais ce n’est pas si simple. 
La police se dit débordée et 
traîne les pieds pour faire 
les tests de minorité.

Déjà cet été, pour les 
mêmes raisons, certains 
avaient dû camper dehors 
en pleine canicule au même 
endroit. Le maire de Nice, 
Chr is t ian Est rosi ,  avait 
alors dépêché sa police mu-
nicipale au petit matin pour 
jeter leurs tentes et toutes 
leurs affaires à la benne 
et les chasser. Depuis, le 
Conseil départemental, diri-
gé par un très proche d’Éric 
Ciotti, se dit débordé par 
l a u .

I l  e s t  v r a i  q u e  l e s 
Alpes-Maritimes sont de-
venues le premier point 
de passage des migrants 

depuis l’Italie : 32 000 ont 
été interpellés entre janvier 
et septembre. En décembre, 
Gérald Darmanin était venu 
à Menton promettre des ef-
fectifs supplémentaires de 
policiers et de militaires 
pour mener cette traque 
quotidienne.

Tous les jours, les trains 
en provenance de Vint i-
mille sont fouillés de fond 
en comble et les migrants 
qui n’ont pas de papiers re-
foulés vers l’Italie… où ils 
retenteront leur chance le 
lendemain. L’autoroute et le 
poste frontière de Menton 
sont contrôlés quasiment en 
permanence. La préfecture 
a même déployé des drones 
pour surveil ler les zones 
plus escarpées.

Tout cette surenchère 
ant i-immigrés a de quoi 
écœurer, d’autant plus dans 
un dépar tement q u i ac-
cueille chaque année plus 
de 10 millions de touristes. 
Une bonne part d’entre eux 
arrive de l’étranger, sans la 
moindre difficulté en pre-
nant l’avion… ou leur jet pri-
vé. Il est vrai que leur porte-
feuille à eux est bien garni.

Correspondant LO

igrants : un crime d’État
Dans la nuit du 13 au 14 janvier, en tentant 
de rejoindre l’Angleterre, cinq migrants au 
moins sont morts dans la Manche et un autre 
a été hospitalisé en urgence absolue. 

À peine un mois après le 
r den  nau ra e  ui fi  

deux morts le 15 décembre, 
la politique antimigratoire 
conjointe de la France et de 
la Grande-Bretagne conti-
nue à tuer.

Par une température de 
quatre degrés et une eau à 
neuf, plusieurs dizaines de 
réfugiés ont voulu prendre 
place su r u ne em barca-
tion surchargée, qui s’est 
trouvée en difficulté près 
d’une plage de Wimereux 
dans le Pas-de-Calais. Les 
rescapés ont été récupé-
rés pa r u n remorq ueu r 
et par la police ; d’autres, 
dont des familles avec de 
très jeunes enfants, ont été 
abrités dans une salle des 
fêtes communale.

Les autorités françaises 
ont déclenché une enquête 
pour « homicides involon-
taires » et « aide au séjour 
d’étrangers en situation ir-
régulière en bande orga-
nisée », avec les passeurs 
dans leur v iseur. Quant 
au gouvernement anglais, 
son ministre des Affaires 
étrangères David Cameron 
a déclaré à la BBC que ces 
décès étaient « déchirants » 
et prôné la nécessité d’une 
réforme du système migra-
toire britannique… dont un 
des projets est l’expulsion 
vers le Rwanda des m i-
grants illégaux.

On peut di f f ici lement 
dire qui, des dirigeants bri-
tanniques et français, sont 
les plus ignobles, eux qui 

depuis 2003 se partagent 
la répression des réfugiés. 
Ils s’entendent pour multi-
plier les obstacles à leurs 
départs, quand i ls ne les 
abandonnent pas à la limite 
de leurs eaux territoriales. 
Mais les murs, les radars, les 
barbelés, les patrouilles in-
cessantes ne dissuadent pas 
ceux qui veulent partir, fuir 
la misère et la guerre.

En 2023, 30 000 person-
nes ont réussi à atteindre 
ainsi l’Angleterre. Les tra-
versées continueront, obli-
geant les exilés à affronter 
des risques de plus en plus 
importants sur une mer 
dan ereu e  au rafi  den e  
par tous les temps, au risque 
de perdre la vie pour cer-
tains d’entre eux. Et là, il ne 
s’agit pas d’homicide « in-
volontaire » mais de crimes 
d’État.

Sylvie Maréchal

Lutte ouvrière 
se joindra au  
mani esta ons 
appelées le 21 janvier  
dont celle de aris à 
15 heures

LO

Dans la manifestation parisienne du 14 janvier

 Mineurs isolés à Nice
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iolences policières :
un responsable 
jugé… pour une fois
Au tribunal correctionnel de Lyon, les 11 et 
12 janvier 2024, s’est déroulé le procès du 
commissaire-divisionnaire Rabah Souchi, jugé 
pour avoir ordonné, lors d’une manifestation des 
gilets jaunes à Nice en mars 2019,  une ar e 
i é a e ar ni né essaire ni ro or ionnée 

Renversée par un poli-
cier lors de cette charge, une 
militante d’Attac, Geneviève 
Legay, retraitée de 73 ans, 
avait été hospitalisée, vic-
time d’une commotion cé-
rébrale. Elle en garde en-
core aujourd’hui de lourdes 
séquelles, avec une perte 
totale de l’odorat, une perte 
partielle de l’audition et un 
trouble de l’équilibre.

Sans la détermination de 
cette militante et une im-
portante mobilisation pour 
la soutenir, un tel procès 
n’aurait certainement pas 
pu avoi r l ieu. Comme à 
chaque fois, toutes les auto-
rités politiques et judicaires 
ont en effet commencé par 

nier la moindre responsa-
bilité de la police. Pour le 
maire de Nice Christian Es-
trosi et pour le procureur 
de la République, Geneviève 
Legay avait juste trébuché. 
Macron, lui, s’était contenté 
de déclarer, en substance, 
qu’elle n’aurait pas dû par-
ticiper à une manifestation.

Dans un premier temps, 
l’enquête préliminaire avait 
été confiée à la sûreté dé-
partementale des Alpes-Ma-
ritimes, comptant parmi ses
responsables la compagne 
du commissaire Souchi . 
À la suite de la révélation 
de ces liens par un article 
de Mediapart, et grâce aux 
vidéos f i lmées lors de la 

Sept ans après, le procès pour Théo  : candidat 
à protéger les patrons
Interrogé sur RMC et BFM le 15 janvier, le 

  onsieur onomie   du ar i d e r me droi e  
Jean-Philippe Tanguy, député de la Somme, a 

aidé our e dé assemen  de a u e de asse  
À la journal iste qui 

faisait mine de s’étonner 
d’un double discours, à 
la fois pour les ouvriers 
et les patrons, il s’est em-
pressé de répondre que 
son parti n’avait jamais 
opposé les deux.

Le député, mem bre 
de la commission des fi-
nances de l’Assemblée et 
chargé de rédiger le pro-
gramme économique du 
RN, ajoute ainsi sa ver-
sion de la collaboration 
de classe à celles, nom-
breuses et peu variées, 
des politiciens de droite 
com me de gauche q u i 
vantent les vertus du pa-
tr iot isme économique. 
Une fois la lutte de classe 
annulée, Tang uy a ce -
pendant ajouté un petit 
mot sur les « abus d’une 
certaine oligarchie » et les 
multinationales qui, par 
les rachats d’actions, « ef-
facent de la valeur ».

L’envolée de Tanguy 
contre le parasitisme et 
« la folie d’un certain capi-
talisme » ne l’a pas mené 
vers un radicalisme dé-
br idé.  Sa solut ion es t 
de « remettre l’église au 
milieu du village », réfé-
rence à un monde pré-
t e n d u m e n t  i d y l l i q u e 
– en tout cas bien catho-
lique ! – où l’ouvrier mé-
ritant serait récompensé 
tout comme son patron, 
« entrepreneur à l’éthique 
du travail et qui investit 
en France ».

Le grand patronat, qui 
sait lire derrière les dé-
clarations démagogiques 
et  les l i g nes des pro -
grammes, aura bien sai-
si le message de Tanguy, 
l’assurant qu’un futur 
gouvernement RN sera 
tout prêt à jouer le rôle at-
tendu : celui de serviteur 
fidèle.

Nadia Cantale

Le procès des policiers qui avaient passé à tabac et 
handicapé de façon irréversible Théodore Luhaka 
en février 2017, à Aulnay-sous-Bois, en Seine-

ain enis  s es  ouver  e anvier  ais i  ne 
sera visi emen  as e ui du r e de a o i e

Ce qu’a raconté Théo-
dore est révélateur de la vio-
lence exercée par la police 
à l’encontre des quartiers 
populaires, ainsi que du cli-
mat de racisme qui y pros-
père. Le jeune homme avait 
simplement tenté de s’in-
terposer lors d’un contrôle 
touchant des jeunes de son 
quartier. Il a alors subi un 
déferlement de violences. 
L’un des trois policiers lui 
a déchiré l’anus avec une 
matraque télescopique, lui 
causant une infirmité per-
manente. Le jeune homme 

a expliqué que les violences 
ont ensuite continué. Dans 
la voiture de police, avant 
d’arriver au commissariat, 
il affirme avoir reçu de nou-
veaux coups au visage, et 
que l’un des policiers a cher-
ché à lui attraper les parties 
génitales. Il assure égale-
ment s’être fait cracher des-
sus et traiter de « bambou-
la» et de «sale nègre».

La commandante de l’ins-
pection générale de la police 
nationale, chargée d’enquê-
ter sur les circonstances du 
coup de matraque, a estimé 

que celui-ci a été employé 
dans les règles de l’art. C’est 
également la ligne de défense 
des policiers. Et, contraire-
ment à Théodore, qui vou-
lait devenir arrière dans 
une équipe de football et ne 
peut plus faire de sport, ses 
agresseurs sont à nouveau 
en activité : deux d’entre 
eux ont, après une période 
de suspension, repris leur 
carrière dans la police. Le 
principal accusé, l’auteur du 
coup de matraque, travaille 
désormais au ministère de 
l’Intérieur. Tout cela en dit 
long sur la protection dont 
les agents bénéficient de la 
part de l’État.

Alors, peut-être ce pro-
cès se terminera-t-il par des 
condamnations, si la jus-
tice considère qu’il faut bien 
maintenir l’i l lusion d’un 
État de droit. Mais i l faut 
rappeler que ces condam-
nations sont très rares. On 
parlera alors d’erreur in-
dividuelle. Cela permettra 
de masquer le fond du pro-
blème, à savoir que la vio-
lence de la police est une 
nécessité pour maintenir 
un ordre social lui-même de 
plus en plus violent.

Thomas Baumer

En 2017, à Paris.
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manifestation, montrant un 
policier poussant la mili-
tante d’Attac, une procédure 
a été engagée, aboutissant, 
fait rare, à la mise en cause 
du responsable chargé des 
unités de police lors de la 
manifestation.

Tout au long du procès, le 
comportement du commis-
saire Souchi a été critiqué à 
la fois par ses responsables, 
qui ont visiblement fait le 
choix de ne pas le couvrir, 
et par ses subordonnés. Le 
responsable d’une des trois 
colonnes de CRS, pourtant 
appelé à témoigner par la 
défense, a ainsi rapporté 
les propos de son supé -
rieur : « C’est pas comme ça 
qu’on fait une charge, vous 

la refaites, il faut les défon-
cer. » Décrit comme autori-
taire et violent, ce commis-
saire n’était manifestement 
pas particulièrement po-
pulaire au sein même de la 
police…

Le procureur a requis 
six mois d’emprisonnement 
avec sursis, alors que la 
peine encourue pourrait 
être de cinq ans de prison. 
La décision sera connue le 
8 mars. Tout en se réjouis-
sant d’une possible condam-
nation, Geneviève Legay a 
exprimé à juste titre des re-
grets : « J’aurais bien aimé 
avoir toute la chaîne [de 
commandement] ». Elle ci-
tait en particulier le préfet 
de l’époque, réputé pour ses 

méthodes répressives, en 
particulier à l’encontre des 
migrants. Toujours préfet, 
celui-ci sévit aujourd’hui 
dans les Hauts-de-France, 
où, entre autres états de ser-
vices, il a envoyé la police 
charger les grévistes de l’en-
treprise Verbaudet en mai 
2023.

Tous ces responsables-là 
ne sont pas près d’être ju-
gés car, dans les périodes 
de crise et face aux mobili-
sations, savoir faire preuve 
sans état d’âme de brutalité 
à l’égard des manifestants 
et des travailleurs constitue 
une qualité très appréciée 
au sein de l’appareil d’État.

Marc Rémy

Manifestation contre la  loi sécurité, en novembre 2020.
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n ants à la rue : une 
société inhumaine

n ran e  r s de 3 000 enfan s dormen  
dans a rue a ue nui  don  700 de 
moins de rois ans  se on ni ef e  es 
asso ia ions ui eur or en  se ours

Ce nombre, en augmen-
tation de 41 % en un an, ne 
ref lète que la partie émer-
gée de l’iceberg car il rend 
compte uniquement des ap-
pels au 115 de leurs parents. 
Il ne tient pas compte de tous 
ceux qui renoncent à appe-
ler ce numéro d’urgence, 
sachant qu’i ls ont peu de 
chance d’obtenir un héber-
gement. Il atteste en tout cas 
de l’incurie de l’État, contre 
laquelle réagissent notam-
ment des enseignants et des 
parents d’élèves. Dans une 
quinzaine de villes, ceux-là 

se sont organisés pour in-
terpeller les autorités, voire 
pour trouver eux-mêmes 
des hébergements d’urgen-
ce pour les enfants et leurs 
familles. À Toulouse, quand 
i ls ont réquisitionné plu-
sieurs écoles, sans pour 
autant interrompre l’en-
seignement, le rectorat a 
réagi, non pour les aider 
mais pour convoquer une 
directrice partie prenante 
de cette act ion qui a été 
déclarée « illégale » par le 
maire. Heureusement, des 
hom mes et  des fem mes 

Lyon : des familles dehors depuis des mois
e uis des mois   on  des fami es ave  enfan s  

eurs ins i u eurs e  des mi i an s asso ia ifs  se 
a en  our rouver des so u ions d é er emen

Vendredi 12 janvier, face 
à l’inaction des pouvoirs pu-
blics, le collectif « Jamais 
sans toit » a réquisitionné 
une école désaffectée du 
9e arrondissement de Lyon : 
ainsi, 101 personnes, dont 
56 enfants, ne dormiront 
pas dehors. Alors que, du-
rant les vacances de f in 
d’année, la vi l le de Lyon 
avait hébergé des familles, 
elles ont été jetées à la rue, 
par le froid et alors que 
la neige menaçait. Ce qui 
a fait dire à une militante 
de Jamais sans toit « qu’on 

n’allait pas leur construire 
des igloos ».

Da n s l ’école réq u i s i -
tionnée, les familles s’orga-
nisent. Bien des parents sans 
logement travaillent. Une 
femme africaine sans pa-
piers témoigne ainsi qu’en 
faisant des ménages toute la 
journée elle gagne 1500 eu-
ros ce qui ne lui permet pas 
de trouver un logement avec 
ses enfants dans une ville 
où les loyers s ’envolent. 
Dans différents quartiers, 
des immeubles sont squat-
tés et des campements de 

fortune avec des sans-lo-
gis, des migrants en attente 
d’une décision, des familles 
avec de jeunes enfants, ne 
cessent de se former et de 
se reformer quand ils sont 
démantelés.

Ce ne sont pas les me-
sures annoncées le 14 jan-
vier par la préfète du Rhône 
qui régleront le problème : 
300 places d’hébergement 
sont censées ouvrir mais... 
sur l’ensemble de l’année 
2024! C’est une goutte d’eau 
quand on sait que le dépar-
tement du Rhône compte 
14 000 personnes sans loge-
ment, avec un nombre d’en-
fants croissant.

E n  v i s i t e  à  Ly o n  l e 
10 janvier auprès du maire 
EELV Grégory Doucet pour 
le lancement de l’opéra-
tion « Pièces jaunes », Bri-
gitte Macron a lancé à pro-
pos du sort des enfants à 

la rue, « Ça, c’est pas pos-
sible. »  Son président de 
mari est en effet plus ef-
ficace pour distribuer les 
milliards pour l’armée et 
les capitalistes !

Correspondant LO

tudiants : une précarité qui dure
ne nouve e é ude du s ndi a  é udian  
A  résen ée mer redi 0 anvier  
onfirme a rava ion des ondi ions de vie 

e  d é udes d une ar ie des é udian s  n 
sur in  dé are ne as man er  sa faim

Sur les plus de 7500 étu-
diants interrogés par le syn-
dicat, 19 % déclarent sauter 
plus de trois repas par se-
maine et 49 % ne pas avoir 
les moyens d’acheter des 
fruits et des légumes chaque 
semaine. Les restaurants 
universitaires et leurs repas 
à 3,30 euros, voire 1 euro 
pour les étudiants qui y ont 
droi  ne uffi en  a   r -
gler le problème, beaucoup 
n’étant pas ouverts le soir 
et le week-end. Le coût du 
logement absorbe une telle 

partie des ressources des 
étudiants qu’il ne leur reste 
pratiquement rien pour le 
budget alimentation.

Un t iers des étudiants 
interrogés soulignent qu’ils 
n’ont pas eu accès à des 
logements en rés idence 
universitaire, ou pour cer-
tains qu’ils ont dû refuser 
une chambre dans des ré-
sidences dont la vétusté 
confinait à l’insalubrité. 
La situation varie bien en-
tendu suivant les régions 
et reste particulièrement 

tendue en Île-de-France, où 
le marché locatif est saturé 
et inabordable, même en 
colocation.

C e t t e  s i t u a t i o n ,  q u i 
cont ra i nt de nom breu x 
jeunes à essayer de conci-
l ier t ravai l et études et 
à s’inscrire aux distribu-
tions d’aides alimentaires, 
n’a pas manqué de soulever 
son lot de promesses gou-
vernementales. Avant d’être 
remerciée par Macron, la 
Première ministre Borne 
promettait, en novembre 
dernier, la construction de 
35 000 nouveaux logements 
d i i la fin du uin uenna . 
Le précédent plan annon-
çait lui 60 000 nouveaux lo-
gements étudiants, promis 

en 2017 pour une échéance 
en 2022. Il n’a même pas at-
teint la moitié de l’objectif, 
avec seulement 9 800 nou-
veaux logements gérés par 
le Crous et 25 000 places 
« mises en service » dont on 
ne sait pas trop ce qu’elles 
recouvrent. Autant dire que 
le manque de logements 
confortables et abordables 
risque de durer!

Alors que tous leurs frais 
augmentent, les étudiants 
des familles populaires sont 
de moins en moins nom-
breux à bénéficier d’une 
bourse ou voient son mon-
tant baisser, du fait des ef-
fets de seuil : vingt euros de 
plus sur les revenus des pa-
rents peuvent entraîner une 

baisse de 90 euros mensuels 
de la bourse touchée par 
leur enfant. Mise en place 
à la rentrée, la réforme des 
critères d’attribution, re-
haussés de 6 %, ne suff it 
pas à ce que l’ensemble des 
étudiants de familles popu-
laires touchent une bourse. 
Quant au montant maxi-
mum de 633,40 euros par 
mois, il n’est perçu que par 
un tout petit pourcentage de 
jeunes.

Le gouvernement traite 
la jeunesse étudiante issue 
des fam i l les popu la i res 
comme il traite ses parents : 
des promesses menson-
gères, une fausse compas-
sion et un vrai mépris.

Nadia Cantale

LO

n’ont pas perdu, eux, leur 
humanité, et viennent en 
aide aux enfants qu’ils font 
leurs, avant de se poser la 
question de savoir si leur 
action est légale ou pas.

Les s tat i s t iq ues of f i -
cielles n’ont pas comptabili-
sé en France les personnes 
sans abri depuis 2012 mais 

suivent, mois par mois, l’évo-
lution des hôtels quatre et 
cinq étoiles. Il y en avait 2606 
en septembre dernier, contre 
1 640 dix ans auparavant. 
À Paris, où sont concentrés 
des milliers de personnes 
sans abri, plus d’un tiers des 
hôtels sont dans les catégo-
ries de luxe et, en incluant 

la banlieue, une centaine 
de nouveaux sont annoncés 
pour les Jeux Olympiques. 
Et il serait impossible d’y ac-
cueillir les quelque 400 en-
fants qui dorment dans la 
rue de la capitale, repérés 
par les personnes qui font les 
maraudes?

Jean Sanday

Dans la manifestation du 14 janvier à Paris.
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nergie : le racket continue

rmement : vous avez 
dit 100 milliards ?
Le 12 janvier, le commissaire européen au 
Marché intérieur, Thierry Breton, a proposé 
un fonds de 100 milliards d’euros pour 
stimuler l’industrie d’armement en Europe en 
augmentant ses capacités de production.

Il n’a pas précisé com-
ment serait f inancée une 
telle dépense, qui équivaut 
aux coûts de construction 
d’au moins cent hôpitaux. 
Or le budget de l ’Un ion 
européenne repose sur ce 
que lui reversent les États 
membres dont les budgets 
militaires explosent déjà, 
avec notamment 100 mil-
liards d’euros d’augmenta-
tion de la programmation 
militaire française d’ici à 
2030 et 100 milliards pré-
vus par le gouvernement 
allemand pour moderniser 
son armée. « Nous devons 
vivre avec l’obsession de fi-
nancer les technologies et 
les programmes d’armement 
de demain», a déclaré le mi-
nistre français des Armées 
Sébastien Lecornu.

Alors que les sociétés de 
l’armement n’investissent 
qu’une fois les commandes 
passées et f i nancées , la 
Commission européenne 
serait prête, selon Thierry 

Breton, à invest ir à leur 
place dans de nouvel les 
capacités de product ion 
« et ce sans nécessairement 
disposer d’emblée de com-
mandes des différentes ar-
mées ». Il multiplie les réu-
nions où les représentants 
de Thales, Dassault, Airbus 
côtoient ceux des groupes 
a l l e m a n d s  e t  i t a l i e n s 
Rheinmetall et Leonardo. 
Le seul souci et là où le bât 
blesse, c ’est que chaque 

a  r ère finan er dire -
tement ses propres capita-
listes plutôt que de passer 
par l’entremise de l’Union 
européenne.

Le job de Thierry Bre-
ton n’est donc pas simple. 
Mais, au fond, que ce soit 
au niveau national ou euro-
péen, les dirigeants ont bien 
un souci commun : celui de 
préparer les populations à 
accepter de se saigner pour 
leur permettre de faire la 
guerre.

Jean Sanday

limentaire : les prix 
ne risquent pas de baisser
Comme chaque année, la période de négociation 
entre industriels de l’agroalimentaire et grands 
distributeurs (Carrefour, Leclerc et consorts) est 
l’occasion d’une foire d’empoigne entre capitalistes 
pour savoir qui raflera la plus grande part du 
racket organisé contre les consommateurs.

Les enseignes de super-
marchés accusent les in-
d u s t r i e l s  d ’au g m e n t e r 
arbitrairement leurs prix. 
Ces derniers rétorquent en 
mettant en avant la hausse 
des coûts de l’énergie et des 
matières premières. Début 
janvier, Carrefour a décidé 
de ne plus vendre les pro-
duits de PepsiCo (Pepsi , 
Lay’s, 7up, Lipton...) pour 
cause de prix trop élevés. 
Ma i s  l a  pa l me du r id i -
cule revient sans doute à 
Michel-Édouard Leclerc, 
qui prétend enfiler « (ses) 
gants de boxe pour monter 
sur le ring »… au nom de la 
défense du pouvoir d’achat 
des classes populaires ! Tous 

participent d’une campagne 
pour tenter de faire accepter 
aux travailleurs des prix de 
l’alimentaire qui ont déjà 
bondi de 20 % en 2023, et 
promettent de continuer à 
s’envoler en 2024.

Qu’il s’agisse des indus-
triels ou des distributeurs, 
leur  rofi  on  our oin  
commun d’être mirobolants 
et d’être payés par la popu-
la ion. n  le  rofi  du 
groupe Pepsi ont été revus 
trois fois à la hausse mal-
gré la baisse des volumes 
vendus. Quant à Leclerc, ses 
supermarchés ont encore 
ra   du mar   e  
concurrents, comme Inter-
marché ou Cora, ce qui lui 

permet de réaliser 25 % des 
ventes alimentaires du pays 
à lui seul.

Alors, peu importe que 
ces capitalistes se battent 
entre eux pour savoir les-
quels feront le plus de marge 
sur les hausses de prix. Au 
final, tous viendront pré-
senter l’addition aux classes 
populaires.

M. S.

Livrets d épargne :
ils ne suivent 
pas l’inflation

« Avec une inf lat ion 
qui va passer sous les 
3 %, vous aurez un livret 
d’épargne populaire dont 
la rémunération sera plus 
de deux points au-dessus 
de l’inf lation », a affirmé 
le 15 janvier le ministre 
de l’Économie Bruno Le 
Maire, qui, dès février, 
abaissera de 6 à 5 % le 
taux de ce livret. Quant à 
celui du livret A, il est gelé 
à 3% jusqu’en 2025.

Selon le mode de calcul 
du livret A, qui tient en 
partie compte de l’inf la-
tion, son taux de rende-
ment aurait dû se situer 
à plus de 4 % en janvier 
2024 .  Ce la n’empêc he 
pas Le Maire d’avoir le 
cu lot d’a f f i r mer q u’ i l 
sera lui aussi supérieur 
à l’inf lation. D’abord, il 
ne sait pas comment les 
prix vont évoluer, i l ne 
fait que lancer un chiffre 
en l’air. Ensuite, on voit 
bien qu’il ne fait jamais 
ses courses ! Selon l’Insee, 
l’inf lation a atteint 4,9 % 

en 2023, et s’il y a eu une 
l ère ai e en fin d an-
née, ce n’a été qu’un ra-
lentissement de la hausse 
des prix. Avec la même 
somme d’argent, chaque 
semaine i l devient plus 
difficile de remplir son 
chariot car on dépense 
plus, en particulier pour 
les produits de première 
nécessité.

Que ce soit le livret A 
ou celui d’épargne po-
pulaire, ils sont un petit 
bas de laine que les tra-
vailleurs mettent de côté, 
ouven  ni lemen  afin 

de pouvoir faire face aux 
aléas de la vie. En bais-
sant ou en n’augmentant 
pas la rémunération de 
leurs économies, ce sont 
eu x q ue le gouver ne -
ment attaque une fois de 
plus. Les boursicoteurs 
et les actionnaires d’en-
treprises f lorissantes ne 
risquent pas, eux, de voir 
l’État s’en prendre à leur 
fortune.

Marianne Lamiral

O
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Si les prix du gaz et de l’électricité ont récemment 
baissé sur les marchés financiers, les factures 
d’énergie vont, elles, subir de nouvelles 
hausses. En cause, la hausse des taxes sur la 
consommation, décidée par le gouvernement. 

Depuis la mise en place 
du boucl ier tari faire f in 
2021, la taxe intérieure sur la 
on omma ion finale d le -

tricité avait été plafonnée à 
1 euro par mégawattheure 
(MWh) pour les part icu-
liers. Elle pourrait être rele-
vée jusqu’à 22,54 euros par 
MWh dès le 1er février. Le 

Maire jure ses grands dieux 
que cette nouvelle augmen-
tat ion ne dépassera pas 
les 10 %. Mais, en 2023, le 
gouvernement avait décidé 
deux hausses successives du 
tarif réglementé de l’électri-
i   en vrier e   

en août), soit en moyenne 
430 euros supplémentaires 

par consommateur sur l’an-
née d’après l’UFC-Que Choi-
sir. Cet organisme estime 
que l’augmentation à venir 
devrait encore alourdir les 
factures de 200 euros en 
moyenne.

Le gaz naturel connaît 
un sort similaire puisque le 
gouvernement a doublé la 
taxe intérieure de consom-
mation qui le concerne de-
puis le 1er janvier. Le Maire 
ava i t  prom i s q ue cet te 
hausse serait sans consé-
quence pour les ménages, 
mais elle frappera en réalité 
tous ceux qui possèdent un 
ari   ri  fi e  oi  la moi-

tié des abonnés. En outre, 
une nouvelle hausse du prix 
du gaz est déjà annoncée 
pour le 1er juillet, peut-être 
de l’ordre de 5 à 10%.

Le prétexte utilisé par 
le gouvernement pour jus-
tifier cette flambée organi-
sée de ses taxes est que les 
prix de l’énergie augmente-
raient moins fortement en 
2024 qu’au cours des années 
précédentes. En somme, il 
reconnaît qu’à ses yeux c’est 
la bonne année pour récupé-
rer des milliards d’euros sur 
le dos des consommateurs. 
Quand l’État cherche de 
l’argent, il a la solution: faire 
systématiquement les poches 
des classes populaires.

Marlène Stanis
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er ouge :
qui menace 
la stabilité ?
Dans la nuit du 11 au 12 janvier, les avions des armées 
de l’air américaine et britannique ont bombardé le 
Yémen en représailles aux tirs de missiles opérés 
par les Houthis contre des navires en mer Rouge.

Joe Biden a déclaré peu 
après que les États-Unis et 
la Grande-Bretagne avaient 
« mené avec succès des frappes 
contre un certain nombre 
de cibles au Yémen, utilisées 
par les rebelles houthis pour 
mettre en danger la liberté de 
navigation », frappes présen-
tées comme « défensives ». Le 
président américain a aver-
ti qu’il « n’hésiterait pas » à 
« ordonner d’autres mesures »
si nécessaire pour protéger 
l’Amérique et le commerce 
i nter nat ional .  Et depu is , 
d’autres bombardements ont 
eu lieu.

Ces 150 t irs n’auraient 
prétendument ciblé que des 
sites militaires houthis. Ils 
ont pourtant visé Sanaa, la 
capitale, les gouvernorats de 
Hodeïda (à l’ouest), Taëz (au 
sud), Hajjah (au nord-ouest) et 
Saada (au nord). Ce n’est pas 
la première fois que les diri-
geants impérialistes parlent 
de frappes chirurgicales, on 

a vu ce qu’il en a été en Irak.
Q u i  s o n t  d o n c  c e s 

Houthis, que les médias dé-
signent comme des rebelles 
menaçant la stabilité et la 
prospérité de la région ? Le 
mouvement houthiste, du 
nom du clan des al-Houthi 
auquel appartenaient ses 
fondateurs, est apparu au 
début des années 2 000 au 
sein de la minorité chi ite 
yéménite, au nord du pays. 
Le Yémen était dirigé par 
le d ictateur A l i A bdal lah 
Saleh, avec la bénédiction 
des puissances impérialistes 
et de l’Arabie saoudite. Saleh 
s’étant déconsidéré par sa 
corruption, ses exactions et 
les impôts arbitraires im-
posés à la populat ion ru-
rale pauvre, le mouvement 
houthiste donna une expres-
sion politique et religieuse à 
ce mécontentement. 

Après les manifestations 
du printemps arabe de 2011, 
Saleh dut laisser la place. Les 

a a : halte au massacre !
Alors que cela fait déjà cent jours que Gaza est 
bombardé sans relâche, la Cour internationale 
de justice (CIJ) examine la plainte déposée 
par l’Afrique du Sud contre Israël pour 
génocide et crimes de guerre à Gaza.

Depuis le début de la nou-
velle guerre menée contre la 
population palestinienne au 

nom du droit à se défendre de 
l’État d’Israël, le bilan est ter-
rible et ne cesse de s’alourdir. 

En un peu plus de trois mois, 
25 000 Palestiniens ont déjà 
été tués sous les bombes, 
dont 70 % de femmes et d’en-
fants ; plus de 61 000 autres 
ont été blessés. S’y ajoutent 
les nombreux disparus sous 
les décombres des villes, des 
écoles, des hôpitaux et des 

camps de réfugiés ciblés par 
l’armée israélienne.

Je u d i 11  e t  v e n d r e d i 
12 janvier, la Cour interna-
tionale de justice a étudié les 
accusations portées contre 
l’État d’Israël, ainsi que la 
demande faite par l’Afrique 
du Sud d’ordonner la sus-
pension des opérations mi-
litaires à Gaza. Il n’y a rien 
à attendre d’une telle cour, 
sans aucun pouvoir, tandis 
que 6 000 bombes sont utili-
sées chaque semaine contre 
les Gazaouis. Et si les diri-
geants israéliens s’indignent 
de la plainte déposée auprès 
de la CIJ, ils se savent forts du 
soutien politique, des armes 
et des munitions livrées par 
les dirigeants américains, 
onfirm  ar la dernière vi-

site du secrétaire d’État Blin-
ken à Tel-Aviv le 8 janvier.

Quoi qu’i l arrive, i l est 
évident que l’État israélien 
ne tiendra aucun compte des 
conclusions de la CIJ. Surtout, 
si la cour prend une quel-
conque décision d’ici deux à 
trois semaines, elle arrivera 

bien après la mort prévisible 
de milliers d’autres Gazaouis 
dans les jours et semaines 
à venir, alors que les épidé-
mies et la famine, outre les 
bombes, menacent deux mil-
lions de personnes.

Quant à la poursuite de 
la guerre, le ministre de la 
Défense israélien, Yoav Gal-
lant, a déclaré lundi 15 jan-
vier que « l’étape intensive 
des opérations» arrivait peut-
être à son terme «dans le nord 
de Gaza », territoire désor-
mais « nettoyé », pour mieux 
annoncer la poursuite de sa 
politique criminelle dans le 
sud de l’enclave.

Dans la soirée et la nuit de 
lundi 15 à mardi 16 janvier, 
d’intenses bombardements 
ont encore fait 78 morts et 
de nombreux blessés, prin-
cipalement à Rafah et Khan 
Younès. Les dirigeants im-
périalistes laissent faire. Ce 
massacre ne les gêne pas, ve-
nant d’un allié qui collabore 
au maintien de leur domina-
tion sur le monde.

Marlène Stanis

Les avions bombardiers américains.
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milices houthistes, rejointes 
par une partie de l’armée qui 
avait servi sous Saleh, conti-
nuèrent à s’opposer au pou-
voir. Début 2014, elles mar-
chèrent sur le sud du pays, 
jusqu’à atteindre Aden, port 
stratégique qui commande 
le détroit de Bab el-Mandeb, 
ce passage obligé du trafic 
entre l’océan Indien et le ca-
nal de Suez. 

En réaction, l’Arabie saou-
dite, appuyée par les États-
Unis, constitua une coalition 
militaire avec les Émirats 
arabes unis, pour rétablir 
à coups de bombes le « pou-
voir légit ime du Yémen ». 
La guerre commencée f in 
mars 2015 a duré huit ans, 
fait des dizaines de milliers 
de morts, provoqué la fa-
mine et un chaos régional du 
fait de la multiplication de 

bandes armées. Mais l’Ara-
bie saoudite n’est pas parve-
nue à vaincre le pouvoir des 
Houthis.

Par leurs actions en mer 
Rouge, ceu x-ci entendent 
protester contre le massacre 
des Palestiniens à Gaza et en 
dénoncer les responsables, 
l’État israélien et son soutien 
américain. On ne sait quel 
régime peuvent instaurer 
les Houthis au Yémen mais, 
par leur action, i ls ne font 
que riposter à la guerre que 
les États-Unis et leurs alliés 
leur font depuis plus de dix 
ans. Quand les dirigeants im-
périalistes les accusent de 
créer l’instabilité dans cette 
région, ils veulent faire ou-
blier que c’est d’abord eux 
qui l’ont alimentée.

Les d i r i gea nt s a mér i -
cains, soutenus par les Sunak, 

Macron et autres, affirment 
ne pas vouloir l’extension du 
conf lit au Moyen-Orient, et 
appellent même à la déses-
calade. En fait, ils ne veulent 
pas abandonner un pouce de 
terrain à des forces ou des 
États sur lesquels i ls n’ont 
pas prise. 

Les bombardements sur 
le Yémen sont, en ce sens, 
aussi un avertissement lancé 
à l’Iran. Et la crainte d’un 
ralentissement du commerce 
international qui menace-
rait les intérêts économiques 
de leurs multinationales in-
cite de toute façon les diri-
geants impérialistes à ripos-
ter d’abord par les armes, 
q ue l les  q u’en soient  les 
conséquences.

Aline Retesse
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Soudan : les bourreaux 
cherchent 
une caution civile
La population soudanaise subit depuis neuf mois 
une guerre atroce. Le conflit met aux prises deux 
généraux, Abdel Fatah al-Burhane, le chef de 
l’armée régulière, et celui qu’on appelle Hemetti, 
dirigeant les Forces de soutien rapide (FSR). Unis 
pour réprimer le mouvement populaire qui avait 
renversé le dictateur Omar el-Béchir en 2019, ils 
s’affrontent pour le pouvoir depuis le 25 avril dernier.

La guerre qui avait com-
mencé dans la capitale, Khar-
toum, s’est progressivement 
étendue à l’ensemble du pays. 
La population, mitrai l lée, 
bombardée, a dû souvent 
partir pour tenter d’échap-
per aux combats. Il y a au-
jourd’hui sept mil l ions de 
déplacés à l’intérieur même 
du Soudan, qui survivent mi-
sérablement dans des camps 
comptant jusqu’à 70 000 per-
sonnes. Ils n’ont pas de quoi 
se nourrir et l’eau est totale-
ment polluée. Les maladies 
comme le paludisme et la 
rougeole font des ravages, 
en particulier parmi les en-
fants. Ces déplacés n’ont au-
cun accès à des centres de 
santé, sont souvent privés de 
tout médicament, et même les 
moustiquaires font défaut. 
Près d’un million et demi de 
Soudanais ont pour leur part 
préféré s’enfuir vers les pays 
voisins, comme le Tchad, et y 
sont hébergés dans d’autres 
camps, dans des conditions 
qui ne sont pas meilleures.

Dans leur affrontement, 
les deux partis ont uti l isé 
tous les moyens dont ils dis-
posaient, sans aucun souci de 
la population. Les troupes de 
Hemetti, composées de mili-
ciens issus des tribus arabes, 
se sont livrées à des opéra-
tions d’épuration ethnique 
contre les populations noires 
du Darfour. L’armée régu-
lière, dont la principale force 
consiste dans l’aviation et 
l’artillerie, a bombardé sans 
aucune retenue villes et vil-
lages. Aujourd’hui, alors que 
Hemetti semble prendre le 
dessus, la guerre redouble 
d’intensité pour conquérir 
le plus de terr itoire pos-
sible en vue d’éventuel les 
négociations.

an  e on i  en re e  
militaires, les forces civiles, 
ou du moins ceux qui pré-
tendent les représenter, es-
saient de se faire une place, 
et réclament de prendre part 
à ces négociations. Le 2 jan-
vier, la coalition des partis 
polit iques soudanais, dite 

Takadum, a signé avec He-
metti une déclaration pré-
voyant «d’établir un État sou-
danais démocratique, unifié et 
fédéral ». Abdallah Hamdok, 
qui conduisait la délégation 
de Takadum, n’a cessé de 
prôner le compromis avec 
les militaires, comme si l’on 

ouvai  aire onfian e  e  
bourreaux patentés. Premier 
m i n ist re d’u n gouver ne -
ment de coalition avec ceux-
ci après le renversement 
d’Omar el-Béchir, il fut jeté 
en prison lorsque les mili-
taires jugèrent que la comé-
die avait assez duré, puis li-
béré et remis à sa place pour 
tenter de calmer la contesta-
tion qui continuait, avant de 
devoir démissionner devant 
l’impopularité qu’il suscitait. 
Si lui-même sauva toujours 
sa peau, et même sa position 
à la tête de la coalition des 
partis, les manifestations qui 
ont accompagné ces volte-
face ont été durement ré-
primées, avant même que 

ces militaires ne montrent 
pleinement de quoi ils sont 
capables en déclenchant le 
onfi  a uel.

Aujourd’hui, Hemett i a 
besoin d’Hamdok pour ap-
paraître comme un faiseur 
de paix aux yeux des chefs 
d’État des pays africains dont 
il vient de faire la tournée et 
aux yeux des grandes puis-
sances. Ce dernier répond à 
nouveau présent, mais rien 
ne dit que ceux qui s ’op-
posent sur le terrain aux mi-
litaires acceptent de se prê-
ter à ce jeu de dupes, et en 
particulier les membres des 
comités de résistance popu-
laires. Ceux-ci avaient ani-
mé dans les quartiers la lutte 
contre le pouvoir militaire, 
puis au début de la guerre 
ils avaient organisé comme 
ils pouvaient la survie de la 
population dans Khartoum 
bombardé. Si cer tains de 
leurs représentants étaient 
présents dans la délégation 
de Takadum, i ls faisaient 

remarquer que l’accord signé 
avec Hemetti rencontrerait 
de fortes résistances sur le 
terrain. Le Parti communiste 
soudanais a pour sa part cri-
tiqué publiquement la décla-
ra ion  affirman  ue l a ord 
aurait dû se limiter à un ar-
rêt d’urgence de la guerre et 
au soutien humanitaire des 
populations, sans s’engager 
sur un accord politique avec 
Hemetti.

On ne sait quel le est la 
réal ité des comités de ré-
sistance et l’état d’esprit de 
leurs membres, dans le chaos 
qu’est aujourd’hui le Soudan. 
Reste que la population ne 

eu  aire onfian e  au une 
des cliques militaires, même 
se présentant comme une 
blanche colombe. Et elle ne 
pourra non plus faire aucune 
confiance à un « gouverne-
ment civil» dont les membres 
probables se sont déjà faits 
les complices des bourreaux 
galonnés.

Daniel Mescla

C te d Ivoire : déguerpissements tous azimuts
Dans le numéro de janvier de leur mensuel 
Le pouvoir aux travailleurs, nos camarades de 
l’Union africaine des travailleurs communistes 
internationalistes (UATCI-UCI) dénoncent la chasse 
aux pauvres menée à Abidjan à l’occasion de la 
Coupe d’Afrique des nations de football (CAN).

L’organisation de la CAN a 
donné à nouveau un prétexte 
aux autorités du pays pour 
s’en prendre aux pauvres. 
E l les ont lancé une cam-
pagne de déguerpissement 
aux abords des trottoirs de 
la vi l le d’Abidjan pour ca-
cher aux touristes la misère 
qu’elles-mêmes ont contribué 
à générer.

Ainsi, à Abobo Samaké, ré-
cemment les petits commer-
çants ont été chassés manu 
militari et leurs étals ravagés 
par des bulldozers. C’est le 
même triste spectacle qu’on 

peut voir un peu partout sur 
les trottoirs des grandes ar-
tères de la ville. La nouveau-
té, c’est que les pelleteuses 
vont maintenant jusqu’à l’in-
térieur des quartiers, ce qui 
ne se faisait pas auparavant.

Certains quartiers de la 
commune de Yopougon en 
ont déjà fait les frais : Sipo-
rex, Gesco, Espace Ghandi, 
Temple de la joie, etc., tous ces 
endroits ont été démolis et les 
commerçants chassés. Même 
au Plateau, le premier acte du 
gouverneur du district d’Abi-
djan fraîchement nommé a 

été de casser le marché Djè 
Konan, un endroit où les pe-
tits fonctionnaires et les pe-
tites gens travaillant dans ce 
centre-ville vont se restaurer 
et se retrouver entre midi et 
deux.

L a  l i s te  de s  e nd r oi t s 

démolis est longue. Que vont 
faire toutes ces petites gens 
q u i ont a i nsi perdu leur 
gagne-pain pour v ivre et 
faire vivre leur famille ? Où 
iront-elles ? Ça, c’est le der-
nier des soucis des autorités 
qui commanditent ce genre 

d’opération. Le gouverne-
ment est incapable de régler 
un tant soit peu le problème 
du chômage qui gangrène la 
société. Mais quand il s’agit 
de s’en prendre aux pauvres, 
alors là, il y va à fond.

Il y a un adage très po-
pulaire qui dit : « Nos diri-
geants, plutôt que de lutter 
contre la pauvreté comme ils 
prétendent, préfèrent lutter 
contre les pauvres.» Cet adage 
prend tout son sens avec ce 
qu’il se passe actuellement.

Mais ce que ces derniers 
oublient trop souvent, c’est 
qu’à force de pousser les 
pauvres à bout de nerfs, ils 
finiron  ar r ol er une r -
volte. Et ils ne l’auront pas 
volée!

Le Pouvoir 
aux Travailleurs

Réfugiés soudanais.
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rande retagne :
le scandale Horizon, 
machine à broyer
Il a fallu le succès d’une mini-série diffusée début 
janvier pour que le gouvernement britannique 
s’engage à innocenter environ 800 responsables 
de bureau de poste, injustement accusés de 
s’être servis dans la caisse alors que les déficits 
affichés sur les comptes des clients étaient dus 
à un logiciel défectueux nommé Horizon.

Fondée en 1987, Post Of-
fice Limited (POL) est une 
entreprise publique spé-
cial isée dans la vente de 
t imbres et la gest ion de 
comptes ba nca i res –  l a 
distr ibution du courrier 
étant quant à elle assurée 
par Royal Mail, totalement 
privatisé depuis 2015. Cha-
cun des 11 500 bureaux de 
POL du Royaume-Uni est 
géré par un commerçant 
franchisé.

C’est en 1999 que POL a 
fait l’acquisition, auprès de 
l’entreprise japonaise Fu-
jitsu, du logiciel de gestion 
de comptes Horizon, pour 
une somme de 900 millions 
de livres sterling (plus d’un 
milliard d’euros). Rapide-
ment, des trous énormes 
sont apparus sur les rele-
vés de certains clients, ce 
que la hiérarchie a immé-
diatement mis sur le dos 
des gérants. Non seulement 
i ls ont été accusés publi-
quement d’être des voleurs 
mais, statut d’indépendant 
oblige, el le a exigé d’eux 

q u’i l s remboursent per-
sonnellement les sommes 
manquantes, souvent supé-
rieures à 100 000 livres.

Entre 1999 et 2015, des 
franchisés ont donc été par 
centaines traînés dans la 
boue, contraints de démé-
nager, condamnés voire 
em ri onn . uin  finan-
cièrement, démolis mora-
lement, au moins quatre 
se seraient suicidés, tandis 
que des dizaines ont com-
mencé à s’organiser pour 
réclamer justice.

Di x mi l l ions de télés-
pectateurs devant Mr Bates 
contre La Poste, voilà qui a 
fini ar ou er le remier 
ministre conservateur Ri-
shi Sunak à dénoncer « la 
pire injustice de l’histoire 
britannique ». Ce n’est pas 
trop tôt ! Des ingénieurs 
avaient mis en garde dès 
le départ contre les défauts 
du logiciel. Alors, cette pro-
messe de blanchiment en 
masse et de rembourse -
ment avant la fin de l’an-
née est bien la moindre des 

choses. Il s’agit aussi d’un 
geste intéressé de la part 
des conservateurs, toujours 
loin derrière les travai l-
l istes dans les sondages. 
Alors que les législatives se 
rapprochent, i ls n’ont pas 
besoin d’une casserole de 
plus.

Mais cet te reconnais-
sance tardive ne peut faire 
oublier les responsabilités 
de l’ensemble de la classe 
pol it iq ue dans cet te a f-
faire. En 1999, c ’est avec 
la bénédiction du Premier 
ministre travailliste Tony 
Blair que POL eut recours 
aux services de Fujitsu, car 
il fallait, dans le sillage de 
la conservatrice Margaret 
T hatcher, mu lt ipl ier les 
partenariats public-privé. 

Tous les gouvernements 
conservateurs qui ont sui-
vi, de Cameron à Truss en 
passant par May et Johnson, 
ont ensuite couvert les ratés 
d’Horizon, faisant porter le 
chapeau à des innocents. 
Le scandale éclabousse en 
particulier le leader actuel 
des l ibéraux-démocrates, 
Ed Davey, qui fut ministre 
des Postes de 2010 à 2012. 
Il n’est pas sûr que les élec-
teurs le lui pardonnent.

Les discours compatis-
sants de Sunak n’effacent 
pas non plus les nombreux 

méfaits passés de l’État bri-
tannique. On peut citer les 
emprisonnements abusifs 
de prétendus terroristes 
pendant les « t rou bles » 
en Irlande du Nord (1968-
1998), et l’affaire du sang 
contaminé par le VIH, qui 
fi  de  millier  de vi ime  
dans les années 1970-1980, 
sans pour autant conduire 
à l’indemnisation systéma-
tique des survivants ou des 
proches. Et la liste s’est al-
longée depuis.

Pour sauver les appa-
rences, Paula Vennels, di-
rectrice de POL de 2012 à 
2019, a rendu sa médaille 
de commandeur de l’Em-
pi r e  br i t a n n i q ue ,  br e -
loque équivalente à la Lé-
gion d’honneur. Mais cette 
prêtresse anglicane, aussi 
charitable soit-elle, ne parle 
pas de rendre le salaire 

qu’elle touchait à l’époque, 
plus de 700 000 livres an-
nuelles, ni les deux millions 
reçus en prime de perfor-
mance. Quant au groupe 
Fujitsu, l’État britannique 
a signé avec lui autour de 
200 contrats pour ses ser-
vices informatiques, pour 
une valeur approchant les 
7 milliards de livres. Qua-
rante-trois sont encore en 
cours et i l n’est pas ques-
tion de les interrompre.

Au- de l à  du sc a nd a le 
Horizon, le secteur public 
reste la vache à lait des 
capitalistes. Et ce système 
basé sur la course au pro-
fi  re e  our re rendre le 
t itre d’un l ivre consacré 
à la privatisation des télé-
coms en France dans les an-
nées 2000, une « machine à 
broyer » et à briser des vies.

Thierry Hervé

tats nis : les profits de Boeing avant la sécurité
Le 5 janvier, un vol Alaska Airlines-United avait 
décollé depuis dix minutes de Portland, dans 
l’Oregon, lorsqu’un panneau sur le côté de 
l’avion, un obturateur de porte, s’est détaché, 
ouvran    000 m res d a i ude un rou éan  
dans la carlingue du Boeing 737 Max 9.

La cabine a été brutale-
ment dépressurisée, déclen-
chant la sortie des masques 
à oxygène, tandis que les 
téléphones et les vêtements 
des passagers étaient aspi-
rés hors de l’avion. Heureu-
sement celui-ci continuait 
encore son ascension, les 
pa s s a ger s  av a ient  leu r 
ceinture de sécurité, sans 
quoi ils auraient pu subir 
le même sort que leurs af-
faires personnelles. Les pi-
lotes ont pu effectuer un at-
terrissage d’urgence et il n’y 
a pas eu de victimes.

À la suite de cet accident, 
les autorités fédérales ont 
cloué au sol 171 appareils 
Ma x 9 et ont prom is de 
mieux contrôler le construc-
teur, Boeing. Or, aux États-
U n i s ,  c e t t e  e n t r e p r i s e 
géante effectue elle-même 
le  e  de er ifi a ion de 

ses nouveaux avions et de 
leur  modifi a ion . e r le 
des autorités se limite à vé-
rifier les rapports fournis 
par l’avionneur.

L’avion mis en cause fait 
partie de la même série que 
les deux qui s’étaient écrasés 
il y a cinq ans, entraînant la 
mort de près de 350 passa-
gers. Après ces accidents, il 
avait été établi que Boeing 
avait précipité leur concep-
tion et négligé la sécurité 
afin de r duire le  o  e  
de gagner du temps sur la 
concurrence. Le construc-
teur a aussi économisé de 
l’argent en ne concevant 
qu’un seul type de fuselage 
pour ses Max 9, quitte à 
faire équiper d’obturateurs 
de porte les avions livrés à 
des compagnies aériennes 
n’ayant pas besoin de portes 
supplémentaires, comme 

Alaska.
Lorsqu’el les ont com-

mencé à enquêter sur leurs 
Max 9, après l’incident de 
Por t land , A laska A i r et 
United ont toutes deux dé-
couvert des « boulons néces-
sitant un serrage supplémen-
taire» sur les obturateurs de 
porte qui, ainsi que les fu-
selages, sont fournis par le 
sous-traitant Spirit AeroSys-
tems. Jusqu’en 2005, cette 
entreprise faisait partie de 
Boeing qui s’en est séparé 
pour la vendre à un fonds 
d’investissement.

Avec la permission de 
l’État, Boeing et Spirit Ae-
roSystems ont gagné plus 
d’argent en réduisant leurs 
coûts, au point de mettre 
en danger éq u ipages et 
passagers.

Lucien Détroit
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Un Boeing 737 Max 9 d’Alaska Airlines.
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La publicité pour la série Mr Bates vs The Post Office.
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Décem re 198 janvier 1984 :
la grève de Talbot – Poissy
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Dans l’atelier de montage B3, le cœur de la grève.

Au début de la grève, quand les dirigeants de la CGT n’avaient pas encore retourné leur veste.

La grève des ouvriers de Talbot Poissy, fin 
1983-début 1984, survint deux ans et demi 
après l’arrivée au pouvoir de Mitterrand et la 
constitution d’un gouvernement PS-PC qui 
comprenait quatre ministres communistes et 
avait suscité de l’espoir parmi les travailleurs.
Un espoir qui allait être bien douché.

Jusque-là, le gouverne-
ment de gauche avait réussi 
à maintenir quelque ambi-
guïté sur son attitude vis-
à-vis de la classe ouvrière. 
Mais cette fois, alors que 
2 000 emplois étaient sur la 
sellette dans cette usine Tal-
bot (aujourd’hui du groupe 
Stellantis) et alors que la 
grève était majoritaire, dure 
et déterminée, il dut mon-
trer clairement qu’il était 
du côté du grand patronat, 
et les confédérations syn-
dicales et la CGT de l’usine, 
el les aussi , se placèrent 
dans son camp.

La contesta  on 
dans l automo ile

En 1982-1983, les usines 
du groupe Peugeot, dont fai-
sait partie Talbot, avaient 
connu une période de grèves 
et de contestation sociale, 
portées essentiellement par 
les ouvriers immigrés, très 
largement major ita i res . 
Cela avait commencé avec 
les « grèves de la dignité », 
au printemps 1982.

Depuis des années, Peu-
geot avait mis sur pied un 
syndicat « maison », la CFT, 
devenue la CSL (Confédéra-
tion des syndicats libres), 
lié à l’extrême droite et fai-
sant régner la terreur dans 
l’usine. Il n’y avait qu’une 
poignée de militants CGT 
et CFDT, pour la plupart 
clandestins.

À partir de 1981, l’am-
biance avait commencé à 
changer, beaucoup d’ou-
vriers et de syndicalistes se 
sentant renforcés par le gou-
vernement dit de gauche, 
q ue la plupar t considé -
raient comme leur allié. En 
avril 1982, la grève éclata 
à l’usine Citroën d’Aulnay 
pour obtenir le droit de se 
syndiquer ailleurs qu’à la 
CSL et l’arrêt des brimades 
racistes des chefs. Elle ga-
gna l’usine Talbot de Poissy 
en juin 1982, et cette grève, 
la première depuis vingt-
huit ans, fut victorieuse au 
bout de cinq semaines.

Dès lors, rien ne fut plus 
comme avant à Talbot Pois-
sy. En quelques jours, la CGT 

fi    ad ion  la  
un millier. Les ouvriers se 
rebiffaient face à la maî-
trise, ils avaient élu environ 
300 délégués de chaîne, qui 
les représentaient même 
s’ils n’avaient aucun man-
dat légal, une « invention 
diabolique » pour le direc-
teur central de Peugeot.

Cependant, en ce mois de 
juin 1982, le gouvernement 
avait déjà pris le tournant 
de la rigueur et commencé 
à s’en prendre au monde du 
travail en instaurant le blo-
cage des salaires. Puis, dé-
but 1983, quand les grèves 
avaient repris dans l’au-
tomobile, chez Chausson, 
Renault, Citroën, cette fois 
pour réclamer des augmen-
tations de salaire, il avait 
manié les propos anti-im-
migrés contre les grévistes, 
accusés d’être manipulés 
par les ayatol lahs, pour 
les isoler et empêcher la 
contagion.

rève contre 
les licenciements

Cependant ,  depu is le 
milieu des années 1970, les 
grands groupes industriels 
étaient déterminés à dimi-
nuer le nombre de salariés 
dans leurs usi nes, pour 
main enir leur  rofi  mal
gré la crise économique. En 
1983, en lançant de grands 

plans de licenciements, ils 
mirent le gouvernement au 
pied du mur, attendant de 
lui un soutien total.

Le 12 juillet 1983, Peu-
geot annonça pour le groupe 
Peugeot-Talbot-Citroën un 
plan de plus de 7 000 sup-
pressions d’emplois, compre-
nant des préretraites et des 
l icenciements. Il touchait 
surtout les OS, les ouvriers 
spécialisés travaillant sur 
chaîne, pour la plupart im-
migrés. 2 905 licenciements 
étaient prévus chez Talbot.

Le 11 octobre, le gouver-
nement accepta les départs 
en préretraite et ne refu-
sa les 2 905 licenciements 
de Talbot que sous prétexte 
que le plan social d’accom-

a nemen  ai  in uffi  an . 
Ce plan pouvait donc passer 
si quelques mesures de suivi 
ou de reconversion étaient 
prises. Le 21 novembre, Peu-
geot fit donc une nouvelle 
proposit ion con f i r mant 
tous les licenciements. En 
réponse, dès le 7 décembre 
1983, la grève commença à 
Talbot, à l’appel séparé de la 
CGT et de la CFDT, touchant 
la plupart des 13 000 ou-
vriers. Elle fut suivie par 
des milliers d’ouvriers et re-
conduite chaque jour, avec 
occupation du principal bâ-
timent de montage.

Le 17 décembre, les tra-
vailleurs apprirent qu’un 
accord ramenant le nombre 
de licenciements de 2 905 à 
1 905 avait été signé entre 
la direction de Peugeot et 
le gouvernement. Celui-ci 
se dit satisfait de cet ac-
cord « exemplaire ». Entre 

un patron de combat, qui 
condamnait au chômage 
pr è s  de  2  0 0 0 ou v r ier s 

our main enir e  rofi  
et les ouvriers qui se bat-
taient pour conserver leur 
emploi, le gouvernement 
Mitterrand-Mauroy choisis-
sait clairement le camp du 
premier.
La gauche 
contre les travailleurs

Le Part i communiste, 
avec ses ministres au gou-
vernement, justi f ia cette 
décision, tout comme les 
dirigeants syndicaux. Jack 
Ralite, PCF, ministre délé-
gué chargé de l’Emploi, osa 
déclarer qu’il existait « un 
espoir que d’ici un an, au-
cun ouvrier [licencié] ne soit 
plus au chômage ». Les res-
ponsables de la fédération 
CGT de la Métallurgie, eux, 
qualifièrent le plan de li-
cenciements de « compromis 
acceptable et positif », sous 
prétexte que 1 000 licencie-
ments avaient été évités.

Ainsi, la CGT n’hésitait 
pas à saborder le travail mi-
litant qui avait été fait dans 
cette usine, où el le avait 
pourtant eu tant de mal à 
s’implanter. Nora Tréhel, la 
dirigeante du syndicat CGT 
à Talbot Poissy, justifia le 
plan devant les grévistes. 

Plusieurs centaines d’entre 
eux, y compris de la CGT, dé-
cidèrent de continuer mal-
gré tout la grève, avec le sou-
tien de la CFDT de l’usine, en 
rupture avec sa propre fé-
dération de la Métallurgie, 
qui avait elle aussi accepté 
le plan en y voyant « une pre-
mière avancée ».

La grève, devenue mino-
ritaire, tint jusqu’au début 
janvier, avec occupation, 
évacuation, réoccupation, 
heu r ts avec la maît r i se 
et la CSL, confrontations 
avec les forces de police. 

e  anvier  un der
n ier a f f rontement avec 
des membres de la CSL de 
Poissy et d’autres usines du 
groupe Peugeot, secondés 
par un groupuscule d’ex-
r me droi e  fi   le  

dont quatre gravement. Les 
grévistes ne purent sor-
tir que protégés par la po-
l ice, alors que les nervis 
du patron les insultaient 
aux cris de « Les bougnoules 
au four ! », « Les Arabes, les 
Noirs à la Seine ! ». Le même 
jour, la direction organisa 
la reprise du travail sous 
contrôle policier.

Les travai l leurs com-
bat i f s  de Ta l bot Poi ss y 
s ’éta ient non seu lement 
trouvés confrontés à leur 
patron, mais celui-ci avait 
eu le soutien du gouverne-
ment « de gauche », auquel 
les Partis communiste et 
socialiste et les organisa-
tions syndicales les avaient 
appelés à faire confiance. 
Plus encore, entre le soutien 
aux travailleurs en lutte et 
le soutien à la politique pa-
ronale d ormai  affi  rm e 

de ce gouvernement, ces 
organisations syndicales, 
tout comme le PS et le PC, 
préféraient abandonner les 
premiers. Les travailleurs, 
pas seulement à Talbot Pois-
sy, pouvaient alors juger sur 
leurs actes ce gouvernement 
et cette gauche qui le soute-
nait. Les années suivantes, 
celle-ci allait le payer d’un 
discrédit de plus en plus net 
parmi les travailleurs.

Valérie Fontaine
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S C  :
dans les ateliers 
TGV, la question 
des salaires

a  a annon é    d au men a ion énéra e 
des sa aires en 2024  e ui es  ien en dessous 
de inf a ion   es rimes u e e sau oudre i i 
ou  suivan  es se eurs ou es mé iers ne fon  

as e om e  e ouvoir d a a  des emino s 
re u e  a ues ion des sa aires es  don  osée

Dans plusieurs techni-
centres de maintenance, 
des assemblées-débrayage 
s’étaient déjà tenues, mardi 
9 janvier, à l’appel de Sud-
Rail mais aussi de militants 
CGT locaux. Ainsi cent che-
mi nots se sont réunis à 
Villeneuve Saint-Georges et 
au an   on an  le ma in. 
D’autres assemblées se sont 

tenues au Landy, à Châtil-
lon, à Ourcq Paris-Est, ainsi 
qu’à Lyon- Gerland, dans 
différentes équipes, avec 
une aff luence plus impor-
tante qu’habituellement. De 
nouveaux participants se 
sont montrés, y compris, par 
rapport au mouvement pré-
cédent sur les retraites.

Ma rd i 16 ja nv ier,  de 

nouvel les assemblées se 
sont tenues dans ces ate-
liers, avec une participation 
en hausse. Ainsi l’assem-
blée à Châtillon a regroupé 
quatre-vingt-dix travai l-
leurs le matin contre une 
cinquantaine la semaine 
précédente et cent-trente à 
Villeneuve contre une cen-
taine. Au Landy, l’assemblée 
a de nouveau regroupé une 

centaine de travailleurs.
Entre-temps, une réu-

nion dite de concertation 
s’était tenue entre la di-
rection et le syndicat Sud-
Rail. Sans surprise, elle n’a 
lâché que des miettes ca-
tégorielles tout en les sus-
pendant à la levée d’un 
éventuel appel à la grève. 
Les assemblées ont rejeté 
ces miettes et le chantage. 

Plusieurs interventions de 
militants ont défendu la né-
cessité d’une augmentation 
uniforme des salaires de 
400 euros et leur indexation 
sur les prix. Il est clair que 
seule une lutte déterminée 
pourra l’arracher. En discu-
ter entre travailleurs afin 
de la préparer est déjà un 
bon début.

Correspondants LO

Assemblée des grévistes à Villeneuve Saint-Georges, le 16 janvier.

D
R

Chausse po : la liquidation 
judiciaire menace les emplois

e anvier  e ri una  de ommer e a ronon é 
a i uida ion udi iaire de ausse o  en re rise 

de ven e de aussures don  en re  es  
si ué  em emars  dans e ord  e  es 7  
ma asins son  ré ar is dans ou e a ran e

L’entreprise, qui appar-
tient à la famil le Desma-
zières, avait déjà subi un 
redressement judiciaire il 
y a cinq ans, avec 35 maga-
sins fermés et 116 emplois 
supprimés. Mais depuis des 
mois, contre toute évidence, 
le PDG ne cessait de répéter 
que tout allait bien, avant 
de finir ar dire  d u  d -
cembre, que la situation 
était mauvaise.

Maintenant, les éven-
t u e l s  r e p r e n e u r s  o n t 
jusqu’au 9 février pour se 
faire connaître. Mais re-
preneurs ou pas, ce sont les 
80 salariés du siège et les 
presque 700 employés des 
magasins qui voient leurs 

emplois menacés. Le PDG 
se vante d’avoir apuré les 
dettes vis-à-vis des fournis-
seurs et de pouvoir payer les 
salaires jusque fin mars… 
mais en attendant les CDD 
n’ont déjà pas touché leur 
salaire de décembre.

Depuis les annonces, tout 
est fait pour freiner les réac-
tions des travailleurs : dès 
décembre, les employés des 
magasins devaient faire des 
opérations de déstockage 
en proposant de grosses re-
mises, mais sans dire aux 
clients que l’entreprise al-
lait mal.

Lundi 8 janvier, à l’en-
trepôt, où des travailleurs 
discutaient de ce qui allait 

se passer l’après-midi au 
tribunal, un responsable 
est venu les interrompre, au 
prétexte qu’il ne fallait pas 
« perdre de temps » et qu’il 
fallait « envoyer, envoyer, 
envoyer »… C’est-à-dire se 
remettre au travail sans at-
tendre, pour « envoyer » les 
chaussures vers les maga-
sins ! Il s’est fait « envoyer » 
bouler par plusieurs col-
lègues mécontents qui, du 
coup, ont commencé à par-
ler de débrayage.

Le lendemain, après que 
la direction a informé des 
décisions du tribunal et de 
la l iquidation judiciaire, 
des travailleurs ont conti-
nué à en parler entre eux. 
Un autre responsable a cru 
arrêter les discussions en 
montant à fond le son des 
haut-parleurs qui diffusent 
la radio dans l’entrepôt. Il 
s’est lui aussi fait remettre à 
sa place par un travailleur 
qui est allé baisser le son 
pour pouvoir continuer à 
parler.

La famille Desmazière et 
les responsables de Chaus-
sexpo qui sont leurs servi-
teurs zélés ont un tel mé-
pris pour les travailleurs 
qu’ils se croient tout permis, 
même de les empêcher de 
discuter de leur avenir me-
nacé. Qu’ils se méfient du 
retour de bâton.

Correspondant LO

os lecteurs écrivent :
comment on peut 
être mis dehors

« Je travaillais depuis 
son ouverture il y a trois 
ans, avec une vingtaine 
de collègues cuisiniers et 
serveurs, dans un restau-
rant de la chaîne Vapiano, 
à Plaisir dans les Yvelines. 
En quelques heures, le 
29 novembre 2023, nous 
nous sommes retrouvés à 
la porte, sans travail, et 
depuis nous sommes sans 
revenu.

Ce jour-là, l’agent de 
nettoyage a dit à l’une 
d’entre nous qu’il ne vien-
dra plus faire le ménage 
parce q ue son pat ron 
lui avait annoncé que le 
restaurant allait fermer 
déf init ivement le jour 
même! À partir de là, tout 
le monde a été prévenu et 
est venu au restaurant. 
Et c’est devant nous tous 
réunis que le directeur a 
annoncé que le restaurant 
allait fermer le jour même 
et être mis en redresse-
ment judiciaire, en ajou-
tant qu’il fallait assurer le 
service du midi et qu’en-
suite il nous expliquerait 
tout.

Le service terminé, le 
directeur nous a annon-
cé….qu’i l n’avait rien à 
nous dire et que le man-
dataire judiciaire nous 
expliquerait tout.

N o u s  é t i o n s  t o u s 
abasourdis.

Nous avons été convo-
q ués , le 11 décem bre, 
pour rencontrer le man-
dataire judiciaire à qui 
nous avons fourni tous 
les documents demandés 
pour pouvoir nous ins-
crire à Pôle emploi. Mais 
pour nous donner ce qu’il 
faut pour toucher le chô-
mage, i l nous a d’abord 
demandé de pat ienter 
21 jours, maintenant i l 
audrai  a endre fin an-

vier. Nous n’avons donc 
rien ou  de ui  fin no-
vembre. Comment faire 
pour vivre, nous nourrir, 
payer les factures ? Et 
avec le prélèvement du 
loyer qui risque d’être re-
jeté ? Si le mandataire a 
le temps, nous ne l’avons 
pas ! Il y a de quoi être 
révolté et je suis en colère.

La direction évoque 
la crise du Covid qui au-
rait mis à mal l’entre-
prise, mais Vapiano est 
une g rande chaî ne de 
restauration qui a compté 
jusqu’à 230 restaurants 
dans le monde et les béné-
fi e  a umul  devraien  
permettre les indemni-
sations. En tout cas, il n’y 
a pas de raison d’être sa-
rifi  e  en ore moin  de 

cette façon-là.
Un lecteur de Plaisir 

(Yvelines)
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ret S C  :
les liquidateurs à l’œuvre

Dans ses vœux aux cheminots, le PDG de la 
SNCF, Farandou, s’enthousiasme d’avoir en 2023 

  a u des re ords ave  24 mi ions de ersonnes 
dans nos rains   e a s es  en effe  radui  ar 
une hausse vertigineuse du chiffre d’affaires et 
des rofi s uis ue a  en a rofi é our 
au men er es ri  duran  es ériodes d aff uen e

L’Insee relevait cet été 
une augmentation moyenne 
annuelle du prix des billets 
de plus de 8%. Le record des 
2,2 milliards de profits en 
2022 va sans nul doute être 
pulvérisé en 2023. Mais dans 
ses trois pages de vœux, le 
même Farandou n’a pas pu 
souhaiter aux cheminots la 
même prospérité. Et pour 
cause : la SNCF n’a propo-
sé qu’une misérable aug-
mentation générale de 1,8% 
pour 2024.

Et cela ne vaut que pour 
ceux qui conserveront leur 
emploi. Dans le fret ferro-
viaire, la liquidation de l’ac-
tivité et des emplois est à 
l’ordre du jour. Farandou 
ose déclarer : « Le fret, c’est 
compliqué (…) nous sommes 
obligés de réduire volontaire-
ment notre trafic, notre acti-
vité. Cela représente environ 
500 emplois de cheminots qui 

sont menacés. (…) Moi, j’ai 
confiance parce que je sais 
que le gouvernement nous 
soutient.»

Ce gouvernement et la 
direction de la SNCF sou-
tiennent les cheminots…. 
comme la corde soutient le 
pendu. Tous deux ont, en 
parfaite cont inuité avec 
leurs prédécesseurs, pro-
grammé la liquidation. En 
2003, au début de la restruc-
turation de Fret SNCF en 
préalable à l’ouverture à la 
concurrence, 15 000 chemi-
nots y travail laient. L’ou-
verture à la concurrence 
en 2006 du fret ferroviaire, 
s’est traduite par un effon-
drement continu du trafic, 
tous opérateurs confondus 
et par des suppressions 
d’emplois massives. Au-
jourd’hui 4 800 cheminots 
travaillent pour Fret SNCF 
mais, en 2024, est mis en 

œuvre un véritable plan de 
liquidation, baptisé « plan 
de discontinuité». Fret SNCF 
a désormais interdiction, 
omme ou e au re filiale de 

la SNCF, d’opérer des trains 
entiers de fret, qui seront 
réservés à la concurrence, 
pour se consacrer aux «wa-
gons isolés », peu rentables 
d’un point de vue capita-
liste. Nul ne sait si ces activi-
tés vont intéresser d’autres 
entreprises ferroviaires ou 
si cela va aboutir à une nou-
velle explosion du nombre 
de camions sur les routes. 
Une chose est sûre : les pre-
miers v isés par cette at-
taque sont les travailleurs.

500 emplois seraient di-
rectement supprimés mais 
tous sont en réalité menacés. 
Farandou prétend proposer 
à chacun une solution, une 
reconversion hypothétique, 
par exemple dans les TER, 
ou le transfert à d’autres 
entreprises. Fret SNCF se-
rai  ou  en deu  filiale  
ouvertes au capital privé et 
dont nul ne connaît l’ave-
nir. Et pour les cheminots 
ran r  dan  e  filiale  

ou à des entreprises concur-
rentes, l’objectif des patrons 
est bien de faire encore re-
culer leurs conditions de 
travail et de rémunération.

La seule garantie pour 
les travailleurs du fret n’est 
certainement pas d’en appe-
ler au gouvernement pour 
les protéger, autant faire ap-
pel à son bourreau. Seule la 
mobilisation collective des 
travailleurs du rail, quelle 
que soit leur entreprise, per-
mettra de rendre coup pour 
coup.

Correspondant LO

S    ndré ieu  :
halte à la répression patronale !

Le PDG de SNF, une en-
treprise de chimie d’An-
drézieux, dans la Loire, 
connue pour ses méthodes 
brutales, vient d’attaquer 
en justice un délégué CGT 
pour propos prétendu-
ment injurieux.

Ce n’est pas la première 
fois q ue ce r ich issi me 
groupe, qui a à sa tête la 
45e fortune de France, a 
recours à la justice. Il y 

a plusieurs procédures 
en cours contre la CGT 
et , lors de la g rève de 
juin 2018, des pressions 
avaient poussé une juge, 
qui avait démenti qu’il y 
ait un prétendu blocage 
du site, à se dédire. Lors 
de cette grève, il y avait 
eu des provocations gros-
sières contre les grévistes. 
Depuis, il y a eu plusieurs 
procédures de salar iés 

pour harcèlement.
Par tout , les patrons 

mènent la guerre aux tra-
vailleurs et ne supportent 
pas q u’on leur résiste. 
Derrière ce délégué, tous 
les travailleurs sont visés, 
car c’est en faisant bais-
ser la tête de leurs sala-
riés que les capitalistes 
assurent leurs colossaux 

rofi .
Correspondant LO

C  de antes :
Urgences saturées

Mard i 2 janv ier,  u ne 
patiente, adressée par un 
Ehpad, est décédée sur un 
brancard dans la file d’at-
tente des urgences du CHU 
de Nantes. Ce décès est sur-
venu alors que les Urgences 
étaient confrontées à une 
très forte activité depuis 
le début des fêtes de f in 
d’année.

A i nsi ,  du rant les va-
cances scolaires, on comp-
tait en moyenne 240 en-
trées par jour contre 170 
il y a deux ans. L’habituel 
manque de médecins, aus-
si bien à l’hôpital qu’en li-
béral, se fait d’autant plus 
criant en ce moment qu’il 
coïncide avec la période des 
maladies infectieuses et des 
congés de beaucoup de gé-
néralistes libéraux. « Notre 
ef fect i f  était au complet 
mais pour autant, ça n’a pas 
suffi », relate de son côté le 
président de SOS Médecins 
Nantes à Ouest France. En 
effet, cette structure sert 
bien souvent de soupape 

lorsque la médecine de ville 
et les Urgences sont satu-
rées. Or elle a dû, à plusieurs 
reprises, refuser des appels 
pendant ces vacances faute 
de médecins disponibles.

En avril dernier, Macron 
avait pourtant déclaré avoir 
pour objectif de « désengor-
ger les Urgences d’ici la fin 
2024 ». Il avait alors l’air de 
découvrir cette situation, 
loin d’être nouvelle, les Ur-
gences étant saturées tous 
les six mois en été et en hi-
ver. Elle est la conséquence 
de décennies de politiques 
d’économies aux dépens des 
hôpitaux, qui se traduisent 
par 27 000 lits en moins en 
dix ans.

Pour la santé de tous, 
pour des conditions d’ac-
cueil et de travail dignes 
dans le secteur médico-so-
cial, aux Urgences comme 
d a n s tou s les  ser v ices , 
à l’hôpital et en Ehpad, i l 
faut imposer l’embauche de 
personnel.

Correspondant LO

C  de Dijon : après le 
suicide d’une patiente

Le 31 décem bre, u ne 
jeune patiente s’est défenes-
trée au CHU de Dijon. Mal-
gré l’intervention des se-
cours et son rapide transfert 
en réanimation, elle est fi-
nalement décédée des suites 
de ses blessures.

Tous les collègues qui ont 
assisté au drame ou parti-
cipé à sa prise en charge 
sont évidemment très cho-
qués. Rien n’a filtré de ce 
drame publ iquement, ni 
dans la presse, ni même 
par une communication in-
terne de la direction. Ce qui 
est une façon de dire : tous 
coupables !

Quel que soit le degré de 
responsabilité de l’hôpital, 

la solution la plus claire et la 
plus crédible pour tous se-
rait la transparence. Quelles 
que soient les conclusions 
de l’enquête interne, l’hôpi-
tal ne peut évidemment pas 
être tenu pour entièrement 
responsable, puisque cela 
reste un choix individuel et 
délibéré de la part de cette 
patiente.

l e  rè  diffi ile d em-
pêcher quelqu’un de dé-
ermin  de me re fin  e  

jours, même en milieu hos-
pitalier. C’est pourquoi en 
parler clairement aurait 
permis à tout le personnel 
de s’y retrouver sans se sen-
tir coupable.

Correspondant LO
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Stellan s   oissy : débrayage 
réussi pour les congés payés!
À l’usine de Poissy, dans les Yvelines, face aux 
attaques de la direction du groupe automobile 
Stellantis contre les congés des ouvriers, 
ceux-ci ont donné une première réponse.

Lundi 15 janvier, ils ont 
été une centaine du sec-
teur du Montage à débrayer 
plusieurs heures contre le 
projet de la direction d’im-
poser que les travailleurs 
ne puissent prendre que 
deux semaines de congés 
l’été prochain. Car l’écra-
sante major ité sou haite 
avoi r  q u at r e  s e m a i ne s 
consécutives.

Depuis des années, la 
direction centrale de PSA, 
devenu Ste l la nt i s ,  s ’es t 
donné l’objectif de prendre 

entièrement le contrôle des 
congés payés de l’ensemble 
des travailleurs du groupe, 
afin d en di o er  a ui e 
en fonction des aléas de la 
production et du marché. Il 
y a quelques années, la di-
rection centrale avait déjà 
réussi à imposer seulement 
trois semaines de ferme-
ture estivale, au l ieu des 
quatre traditionnelles.

En novembre dernier, 
la direct ion du groupe a 
franchi une étape supplé-
mentaire, avec le soutien 

d’une majorité de syndi-
cats, en permettant aux di-
recteurs de chaque usine de 
pouvoir désormais imposer 
seulement deux semaines 
consécutives l’été prochain.

À Poissy, l’écrasante ma-
jorité des travailleurs sont 
immigrés ou d’origine im-
migrée. N’avoir que deux 
semaines consécutives de 
congés d’été signifie pour 
eux l’impossibil ité de re-
tourner au pays pour voir 
leur famil le. Mais, même 
au - de l à  des  c a m a rades 
d’origine immigrée, trimer 
aussi dur sur les chaînes de 
production et n’avoir que 
deux semaines en été pour 
se reposer est tout simple-
ment inenvisageable.

À force de t irer sur la 
corde, la direction va peut-
être tomber sur un os : le 
débrayage du 15 janvier à 
Poissy en a été la première 
manifestation. Disposer des 
congés comme on l’entend 
est un droit élémentaire, 
et il faudra qu’une majori-
té de travailleurs se mobi-
lisent pour le faire respec-
ter. Ceux qui ont débrayé 
en ont bien pris conscience.

Ce premier débrayage en 
appelle d’autres, jusqu’à ce 
que la direction remballe 
son projet pourri.

Correspondant LO
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lstom   el ort :
les travailleurs se font respecter
À Belfort, Alstom est le secteur qui fabrique 
des locomotives, où travaillent environ 500 
personnes, sur un site qui compte avec General 

e ri  au o a  us de 4 000 sa ariés
Depuis début janvier, 

la direction de l’Alstom a 
décidé de supprimer onze 
jours de RTT sur vingt-trois, 
en échange d’une diminu-
tion du temps de travail de 
vingt minutes par jour. Pour 
les travailleurs, c’est tout 
simplement onze jours de 
congés que le patron leur 
vole. Cela d’autant que les 
horaires des bus qui trans-
portent les ouvriers en ho-
raires d’équipe ou de jour-
née n’ont pas changé, donc 
l’amplitude horaire journa-
lière reste la même qu’avant 
le passage à 37heures.

La colère couvait depuis 

un moment. Mardi 9 jan-
v ier,  les sy nd icats CGT, 
CFDT et CGC ont appelé à 
une journée de grève : 120 
travailleurs ont répondu à 
l’appel et la grève a été re-
conduite pour le lendemain, 
où, l’après-midi, la direc-
tion a engagé des discus-
sions avec les syndicats. À 
l’issue de cette réunion, les 
travailleurs, réunis à envi-
ron 60 en assemblée géné-
rale  on  en i un o emen  
de la part des responsables 
syndicaux, qui évoquaient 
la perte d’argent en expli-
quant que la direction avait 
fait des avancées. 

Mais les grévistes ont ré-
affirmé que la seule chose 
qui comptait était le main-
tien des onze jours de RTT 
volés. Du coup, la grève a 
é té  r e condu i te  p ou r le 
lendemain.

Jeudi 11 janvier après-mi-
di, les responsables syndi-
caux ont réaffirmé devant 
l’assemblée générale que la 
direction avait fait des pro-
positions. Une quinzaine de 
grévistes, sur une quaran-
taine de présents, ont voté 
pour continuer la grève et, 
finalemen  la re ri e a  
décidée. Mais, contre toute 
attente, le vendredi matin 
suivant, une trentaine de 
soudeurs ont de nouveau 
débrayé et entraîné une di-
zaine d’ouvriers en faisant 
le tour des ateliers. Suite 

aux menaces de sanction,  
ils ont dû arrêter la grève.

Ce mouvement a pré -
occupé les différentes di-
rections des usines du site, 
comme le responsable CGT 
l’a confirmé en catimini : 
la préfecture l’avait appelé 
pour lui faire part de leur 
inquiétude et, du fait que les 
négociations annuelles obli-
gatoires doivent démarrer 
dans les différentes entités 
General Electric, les direc-
t ions souhaiteraient que 
cela se passe dans le calme!

Finalement, la direction 
Alstom a fait de nouveaux 
aménagements d’horaires 
et a proposé une prime de 
100 euros. 

D’autres réunions sont 
prévues avec elle, et avec 
participation de grévistes, 
et bien sûr chacun suivra 
les affaires de près. Même 
si les grévistes n’ont pas ob-
tenu ce qu’ils voulaient, ils 
se sont au moins fait res-
pecter et ont fait reculer la 
direction.

Correspondant LO

Stellan s   ennes :
200 intérimaires 
licenciés
Fin décembre, juste avant les congés, la direction 
de l’usine Stellantis de La Janais, près de Rennes, 
avait annoncé qu’elle embauchait en CDI 20 
intérimaires, parmi les plus de 300 qui travaillent 
de uis des années au  és des   00 em au és

Ces quelques embauches 
en CDI, aussi minime que 
soit leur nombre, avaient re-
donné espoir à beaucoup des 
travailleurs intérimaires de 
l’usine qui souhaitent sortir 
de la précarité. Mais dès le 
9 janvier, lendemain de la 
reprise du travail, la direc-
tion annonçait le licencie-
ment de 200 intérimaires 
f in février, sous prétexte 
d’u ne baisse des ventes 
des voitures produites à La 
Janais. Elle compte baisser 
la cadence de production de 
moitié dans une des deux 
équipes et supprimer 200 
postes par la même occa-
sion. Ce sera en fait bien 
plus car les nombreuses en-
treprises sous-traitantes fe-
ront de même.

Ces deu x annonces, à 
trois semaines d’intervalle, 
montrent le mépris du pa-
tron pour les travailleurs. 
Alors que, depuis des an-
nées, il manque du monde 
dans tous les ateliers et que 
l’usine ne pourrait pas tour-
ner sans les centaines d’in-
térimaires qui travaillent 
quasiment continuellement 
aux côtés des embauchés, 

la direction décide d’en ren-
voyer du jour au lendemain 
les deux tiers au chômage.

La direction a en plus 
le cynisme d’at tendre le 
dernier moment pour an-
noncer qui restera et qui 
sera remercié. Si elle espère 
ainsi décourager toute ré-
action collective, c’est sans 
compter avec les liens qui se 
sont créés entre des travail-
leurs qui se côtoient sur les 
mêmes chaînes de montage 
depuis des années. Chacun 
sait que tout le monde a be-
soin de travailler pour faire 
vivre sa famille. Si la pro-
du ion doi  ai er  il uffi-
rait de réduire les cadences 
et de répar t ir le travai l 
entre tous, embauchés, inté-
rimaires, de chez Stellantis 
ou de la sous-traitance.

L’ idé e q ue per s on ne 
ne doit perdre son gagne-
pain fait son chemin, d’au-
tant que Stel lantis a des 
moyens colossaux. Même 
si la mobilisation n’est pas 
encore à l’ordre du jour, il 
reste cinq semaines pour la 
construire.
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rcelor ittal  Dun erque : qui a beaucoup pollué 
sera beaucoup subventionné!
Lundi 15 janvier, les ministres des Finances et de 
la Transition écologique, Le Maire et Béchu, sont 
venus à la centrale nucléaire de Gravelines et à 
l’usine ArcelorMittal de Dunkerque annoncer 
le soutien gouvernemental à la décarbonation. 
Soutien qui sera évidemment d’abord financier.

L’usine sidérurgique Ar-
celorMittal produit chaque 
année 6,5 millions de tonnes 
d’acier, mais aussi de très 
grosses quantités de CO2, 
gaz à effet de serre, depuis 
soixante ans, sans compter 
d’autres importants rejets 
nocifs. Elle a beaucoup pol-
lué les travailleurs du site et 
les riverains.

Maintenant, pour être 
dans la « transition écolo-
g iq ue » et  posséder des 
installations neuves, sont 
p r é v ue s  d e u x  ac i é r i e s 

électriques et une unité de 
réduction directe du fer, ali-
mentées par l’électricité et 
le gaz, voire l’hydrogène, 
qui devraient se substituer 
à un haut fourneau au char-
bon (coke). Cela permettrait 
d’obtenir une réduction de 
6% des rejets industriels de 
tout le pays.

L’investissement annon-
cé est de 1,8 milliard d’eu-
ros. Pour un trust comme 
A rcelorMit ta l q u i a fa it 
entre janvier 2021 et sep-
tembre 2023 un bénéfice 

net de 25,5 milliards d’eu-
ros, ce n’est pas une grande 
dépense. Mais qu’à cela ne 
t ienne : l’État va directe-
ment le subventionner pour 
850millions d’euros. De plus, 
l’entreprise publique EDF 
a signé avec ArcelorMittal 

une lettre d’intention pour 
la fourniture d’électricité à 
long terme par la centrale 
nucléaire de Gravel ines. 
Le prix conclu pour le ki-
lowatt-heure a été tenu se-
cret par les uns et les autres. 
C’est dire s’il doit être bas 

et à la charge des usagers 
d’EDF et des contribuables.

On ne sait pas si la pla-
nète se portera mieux de 
l’opération, mais les action-
naires du pollueur Arcelor-
Mittal sans aucun doute !

Correspondant LO

errerie rc : selon que vous serez 
riche patron ou ouvrier…
La verrerie Arc, située dans la commune d’Arques, 
dans e as de a ais  em oie 4  00 sa ariés our 
produire de la vaisselle. Beaucoup de travailleurs 
de cette usine ont été sinistrés comme bien 
d’autres salariés dans cette région ouvrière.

Au moment des inonda-
tions, les travailleurs d’Arc 
ont dû poser des congés ou 
des RTT pour faire face à la 
montée des eaux chez eux. 
Une fois l’inondation pas-
sée, la direction a annoncé 
qu’elle mettrait en chômage 
partiel ceux qui ont été si-
ni r  afin u il  ui en  
avoir du temps pour faire 
face au x con séq uences 
des inondations. Quel cy-
nisme ! Cela signifie qu’en 
plus d’avoir des dégâts voire 
d’avoir tout perdu, ces tra-
vailleurs se retrouvent avec 
une paie amputée.

L’usine a, elle aussi, été 
touchée. En janvier comme 

en novembre, le stock d’em-
ballages s’est retrouvé sous 
l’eau car les palettes de car-
tons sont restées stockées à 
même le sol. Malgré l’inon-
dation de novembre, les pa-
trons n’ont rien prévu pour 
empêcher que les mêmes 
causes a ient les mêmes 
effets.

Les crues de novembre 
ont aussi entraîné la conta-
mination du réseau d’eau. 
Depuis, il n’y a plus d’eau 
potable dans l’usine, donc 
plus de fontaines à eau, plus 
de distributeurs de boissons 
froides ou chaudes, plus de 
douches, plus de plonge au 
réfectoire. Les patrons se 

donnent les moyens de faire 
arroser les golfs en pleine 
canicule ou des terrains 
de football en plein désert, 
mais donner les moyens 
aux travailleurs d’accéder 
à de l’eau potable pour l’en-
semble de leurs besoins 
n’est pas leur problème.

Et alors que, depuis no-
vembre, toute une partie 
des sinistrés n’ont toujours 
rien touché de la part des 
compagnies d’assurances, 
les patrons d’Arc ont, eux, 
déjà touché une avance d’in-
demnisation de plusieurs 
millions d’euros de la part 
des assureurs et ils savent 
pouvoir compter sur l’argent 
public au besoin.

Avec les i nondat ions, 
la lutte de classe continue, 
l’État se portant toujours ga-
rant des intérêts des plus 
puissants.

Correspondant LOHauts fourneaux d’ArcelorMittal
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a an : élections ou pas, c’est l’impérialisme 
qui décide
Samedi 13 janvier, Lai Ching-te, le candidat du 
Parti démocrate progressiste (PDP), a été élu à la 

résiden e de a an ave  un eu us de 40   des 
voix. Il devance le parti nationaliste Kuomintang 
(KMT) et le Parti populaire taïwanais (PPT).

L e  P D P  s e  p r é s e n t e 
comme indépendantiste, 
affirmant que Taïwan, de 
fait indépendant de la Chine 
depuis 1949, doit le devenir 
offi iellemen  andi  ue le 
KMT défend l’idée du statu 
quo et que le PPT ne s’est pas 
engagé sur ce thème. C’est 
ainsi que la presse occiden-
tale présente la victoire du 
PDP comme pouvant ravi-
ver la volonté de la Chine 
d’envahir Taïwan.

Il est vrai que, à la suite 
de ces élections, Pékin a 
répété que sa détermina-
tion à réaliser la réunifi-
cation est intacte. Mais le 
gouvernement chinois n’a 
pas donné de délai et il ne 
peut guère, sans se déjuger, 
dire autre chose. La sépa-
ration de Taïwan est le fait 
de l’impérialisme. Après la 
Deuxième Guerre mondiale, 
le Kuomintang et son chef, 
Tchang Kaï-chek, massa-
creurs des ouvriers lors de 
la révolution de 1927, s’ap-
puyant notamment sur les 
mafia  inoi e  aien  vo-
mis par de larges couches de 
la population.

Lors de la révolut ion 
de 1949, alors que les ar-
mées paysannes de Mao 
prenaient les villes les unes 
après les autres, Tchang 
Kaï-chek et ses hommes 
ne purent que se réfugier 
à Taïwan, sous protection 
américaine. Déjà en 1947, la 
population s’y était révoltée 
contre le Kuomintang qui 
pillait l’île. La répression, 
qui avait fait entre 10 000 
et 30 000 morts, avait pour 
ainsi dire préparé le ter-
rain à l’arrivée de Tchang 
Kaï-chek. Après 1949, alors 
que la Chine de Mao était 
mise sous embargo, ce n’est 
pas Pékin mais Taïwan qui, 
avec ses quelques millions 
d’habitants, fut reconnu par 
l’impérial isme comme la 
Chine officielle, occupant 
un siège au Conseil de sécu-
rité de l’ONU.

Taïwan fut donc dès le 
début un atout entre les 
mains de l’impérial isme 
contre la Chine. Dans les 
années 1950 et 1960, l’î le 
devint une base arrière des 
États-Unis, notamment lors 
des guerres de Corée et du 

Vietnam, et un bagne pour 
la classe ouvrière. Pendant 
ces 40 années de Terreur 
blanche, 140000 opposition-
nels furent emprisonnés, 
entre 3000 et 4000 exécutés. 
La loi martiale n’y fut levée 
qu’en 1987, permettant au 
régime de se donner une fa-
çade démocratique à partir 
des années 1990.

En 1979, après le rappro-
chement entre la Chine et les 
États-Unis, et alors que ces 
derniers reconnaissaient 
Pékin comme capitale offi-
cielle de la Chine, le Taïwan 
Relation Act permit à l’im-
périalisme de continuer à 
soutenir Taïwan comme une 
île indépendante de fait, la 
fournissant en armes et lui 
assurant protection. Cela 

leur permettait toujours de 
faire pression sur Pékin, 
tantôt en appuyant les re-
vendications indépendan-
tistes taïwanaises, tantôt en 
les mettant en sourdine.

C’est dire si les décla-
rations occidentales sur la 
victoire de la démocratie 
à Taïwan après le vote du 
13 janvier sont des plus 
hy pocrites. La statue de 
Tchang Kaï-chek se dresse 
ou our  fièremen   ai ei  

la capitale, et si le Kuomin-
tang y a perdu le pouvoir, 
l’appareil d’État qui date de 
la Terreur blanche est tou-
jours là. Quant à la preuve 
de l’attachement supposé 
des habitants de Taïwan à 
gagner leur indépendance 
of f ic ie l le ,  les  rés u l t at s 

électoraux montrent en fait 
l’inverse.

En quatre ans, le PDP est 
passé de 57 % à 40 %, et il 
a perdu sa majorité à l’As-
semblée législative de l’île. 
Quoi qu’i l en soit, aucun 
parti ne compte à ce jour, 
malgré les discours, aller 
sur cette voie, d’autant plus 
que l’impérialisme l’inter-
dit toujours. Biden a ainsi 
déclaré, après s’être félicité 
du résultat du 13 janvier, 
que les États-Unis « ne sou-
tiennent pas l’indépendance 
de Taïwan ». Mais l’impé-
rialisme américain compte 
plus que jamais continuer 
à uti l iser l’ î le comme un 
pion pour provoquer Pékin 
quand il le souhaite.

Serge Benham

Lai Ching-te du PDP.
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conomie : la crise s’aggrave, profits et spéculation s’envolent
Comme chaque année, les hommes d’affaires 
de la planète et leurs dirigeants politiques se 
réunissent en Suisse à Davos. Le monde qu’ils 
dominent évolue vers la guerre généralisée, 
leur économie s’enfonce dans la crise, mais 

u im or e  es re résen an s de a our eoisie   
Car les affaires sont toujours au rendez-vous.

La guerre en Ukraine et 
les sanctions contre la Rus-
sie ont bouleversé l’approvi-
sionnement énergétique de 
l’Europe. La guerre à Gaza 
a maintenant pour ef fet 
de perturber le commerce 
maritime transitant par le 
canal de Suez, à cause des 
menaces des Houthis contre 
les  n av i res  m a rc h a nd s 

occidentaux. Les dernières 
élections à Taïwan ont rap-
pelé que ce petit pays pro-
duit près de 90 % des puces 
électroniques les plus mo-
dernes et qu’une aggrava-
tion de la tension entre la 
Chine et les États-Unis pour-
rait donc paralyser toute 
une partie de l’industrie 
mondiale.

De fa it ,  les éc hanges 
commerciaux mondiaux ont 
reculé en volume de 2%, ce 
qui ne s’était pas vu depuis 
2008, si on excepte la pé-
riode de  onfinemen  du  
au Covid en 2020. En Europe, 
la production industrielle a 
reculé de 7%. Celle de l’acier 
a même atteint ses plus bas 
niveaux depuis les années 
1990. En France, les derniers 
chiffres de la Banque de 
France montrent que, même 
en ne considérant que les 
PME et les grands groupes, 
le nombre de défaillances 
d’entreprises a augmenté 
de 60 %, atteignant un ni-
veau supérieur de 30% à ce 
qu’il était en 2019 avant la 
pandémie.

Malgré cette situation, 
d’après un sondage réalisé 
auprès de 2 000 dirigeants 
des plus grandes entreprises 
du monde, 56% se déclarent 
« optimistes », soit 14 % de 
plus qu’en 2023. Cet enthou-
siasme peut sembler invrai-
semblable, mais il vient du 
fait que, pour les grands 
groupes, les perspectives 

de prof its sont énormes, 
notamment dans l’énergie, 
avec les hausses de prix du 
pétrole, du gaz et de l’élec-
tricité, ou dans l’industrie 
militaire. Et puis, il y a la 
spéculation.

Le 11 janvier, l’organisme 
cont rôla nt les ac t iv ités 
boursières aux États-Unis a 
autorisé l’introduction du 
bitcoin à Wall Street. Cette 
cryptomonnaie fut créée 
pa r des i n for mat ic ien s 
pour inventer un moyen 
d’échange n’uti l isant au-
cune monnaie officielle et 
échappant au contrôle des 
grandes banques centrales. 
Elle a d’abord eu du succès 
au rè  de  rafi uan  e  de 
ceux qui voulaient blanchir 
de l’argent. Mais, très vite, 
la volati l ité de sa valeur 
–son instabilité donc– et les 
sommes toujours plus im-
portantes qu’elle attirait ont 
intéressé les spéculateurs.

Aujourd’hui, les fonds 
d’investissements comme 
BlackRock ou les banques 
comme Goldmann Sachs 
considèrent que le bitcoin 

est devenu un marché im-
portant. Avec cette dernière 
décision de Wall Street, des 
som mes as t ronom iq ues 
vont être investies sur le bit-
coin, qui n’auront aucune 
utilité sociale, ne créeront 
aucun emploi , mais qui , 
com me dans u n casi no, 
vont certainement rappor-
ter énormément à certains. 
Mais il se pourrait très bien 
aussi que, du jour au lende-
main, ces sommes partent 
en fumée et que, par conta-
gion, cela entraîne un krach 
financier mondial. Le PDG 
de la plus grande banque du 
monde, JP Morgan, déclarait 
il y a un mois que « la seule 
vraie utilité» du bitcoin était 
de profiter « aux criminels, 
aux trafiquants de drogue » 
et pour « le blanchiment, la 
raude fi ale . l on luai  

« Si j’étais le gouvernement, 
j’y mettrais un terme. » Ce-
lui-ci vient au contraire de 
donner son feu vert, et à 
Davos tous sablent le cham-
pagne. Après eux le déluge?

Pierre Royan
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Le bitcoin, nouvelle source de spéculation.




